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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPÉENNE

COMMISSION

LA SITUATION ECONOMIQUE DE LA COMMUNAUTE
AU DEUXIÈME TRIMESTRE DE 1960 ET LES PERSPECTIVES D'ÉVOLUTION

Conformément a la répartition des tâches , intervenue entre les trois exécutifs euro­
péens , la Commission économique européenne a la charge des études de conjonc­
ture . Des fonctionnaires compétents des autres exécutifs européens y participent .

Il a été décidé de publier au début de chaque trimestre une analyse conjoncturelle
qui sert en même temps d'introduction aux programmes prévisionnels périodiques
établis selon les règles en vigueur dans la Communauté européenne du charbon et de
l' acier et qui sont présentés dans le même numéro du Journal officiel des Commu­
nautés européennes .

I — LA SITUATION ÉCONOMIQUE DE LA COMMUNAUTÉ

Malgré cette faiblesse relative de la demande
dans certains secteurs , tels que le textile, et sa
stagnation persistante dans d'autres , comme
les charbonnages et la construction navale, la
production industrielle a marqué une augmen­
tation considérable par rapport à la période
correspondante de 1959 , tandis que, dans le
domaine agricole , les productions animales con­
tinuaient d'enregistrer des progrès sensibles .

Au cours des premiers mois de 1960 , la
poursuite de l'expansion dans la Communauté a
tenu essentiellement au développement continu
des exportations et à la progression des inves­
tissements fixes des entreprises . L'accroissement
de la consommation privée, au contraire, est
resté relativement modéré et n'a guère porté
que sur les biens de consommation durables et
sur les services , de sorte que le commerce de
détail a été incité à une plus grande prudence
dans la reconstitution des stocks de produits de
consommation traditionnels .

La croissance de la production industrielle ,
qui s'est déjà quelque peu ralentie d'un mois
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à l'autre , sera cependant freinée, au second se­
mestre, par l'épuisement des capacités de pro­
duction et des réserves de main-d'œuvre dans
les pays , comme la république fédérale d'Alle­
magne et les Pays-Bas, et dans les secteurs ,
comme certaines branches de l' industrie trans­
formatrice des métaux, où la demande connaît
l' expansion la plus vive .

Les déséquilibres entre les ressources et les
emplois de certains produits industriels ont sur­
tout entraîné, jusqu'à présent, un allongement
des délais de livraison, et les hausses de prix
qu'ils ont parfois provoquées ont pu être com­
pensées par le repli plus ou moins marqué des

prix des produits alimentaires . Mais le déve­
loppement accéléré de la consommation des
ménages risque d'aggraver ces déséquilibres au
second semestre .

Le maintien de la stabilité des prix serait
facilité par une diminution des excédents de la
balance des paiements , qui ne s'est encore que
faiblement manifestée au premier semestre ,
malgré la progression des importations . La per­
sistance de ces excédents réduit d'autant plus
le taux de croissance réalisable , sans inflation,
dans l'ensemble de la Communauté, que certains
pays s'efforcent de combattre les tensions dont
ils sont menacés par des mesures visant à frei­
ner l'expansion de la demande intérieure .

1 . L'évolution de la demande

L'expansion générale de la demande, qui ca­
ractérisait déjà la situation économique à la fin
de 1959 , s'est poursuivie pendant les premiers
mois de 1960 .

Les exportations de la Communauté vers les
pays tiers ont marqué, au premier trimestre ,
par rapport au premier trimestre de 1959 , un
accroissement de 30 % en valeur, qui reflète
une augmentation presque aussi importante en
volume, les prix à l'exportation étant restés à
peu près stables , à l'exception d'une légère
hausse constatée en France et dans l'U.E.B.L.
L'évolution actuelle des commandes de l'étran­
ger et la poursuite de l'expansion, tant dans les
pays industriels que dans les pays en voie de
développement, donnent à penser que ce mou­
vement s'est maintenu durant le second tri­
mestre .

Des modifications sensibles apparaissent ce­
pendant dans la ventilation géographique des
exportations . Alors qu'en 1959 , l'accroissement
total résultait, en grande partie , de la forte pro­
gression des ventes aux États-Unis , il se trouve ,
à l'heure actuelle, réparti de façon plus régu­
lière entre les divers marchés .

Le développement des exportations vers les
États-Unis est demeuré important durant le
premier trimestre de 1960 , puisqu'il atteignait
encore le taux de 28% enregistré pendant les
trois derniers mois de 1959 . Mais cette augmen­
tation rapide a tenu à des facteurs accidentels ,
comme la reconstitution des stocks de produits
sidérurgiques , qui a suivi la grève de l'an der­
nier, et à des facteurs saisonniers , comme les

livraisons importantes d'automobiles européen­
nes, qui ont précédé l'ouverture de la saison des
ventes , plutôt qu'à l'évolution conjoncturelle de
la demande .

En effet , si le produit national brut des
États-Unis a atteint , sur une base annuelle , 500
milliards de dollars au premier trimestre de
1960 , contre 483 milliards de dollars au dernier
trimestre de 1959 , il s'est cependant situé à un
niveau moins élevé qu'il avait été escompté .
Sans doute cet écart par rapport aux prévisions
est-il partiellement imputable à la rigueur ex­
ceptionnelle de l'hiver, qui a sévi sur une grande
partie du territoire . Mais il tient également au
fait que la consommation privée ne s'est accrue
que modérément —- un chômage encore impor­
tant pesant sur les revenus des ménages — et
que l'activité a diminué sensiblement dans la
construction. Comme dans les pays de la Com­
munauté , la poursuite de l'expansion repose
donc essentiellement sur la forte progression
des investissements fixes des entreprises , un dé­
veloppement très net des exportations ayant ,
par ailleurs , permis d'améliorer la balance com­
merciale .

. Dans la plupart des autres pays industriels ,
la conjoncture est en nette expansion et il
n' existe aucun indice de ralentissement de la de­
mande . En Grande-Bretagne, où, durant le pre­
mier trimestre de 1960 , la production indus­
trielle a dépassé de 10 °/o le niveau de la pé­
riode correspondante de l'année précédente , la
vigueur de la demande a entraîné une augmen­
tation des importations . En particulier, les
achats aux pays de la Communauté, au premier
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trimestre de 1960, ont progressé de 14 % par
rapport au trimestre correspondant de 1959 . Ce
phénomène a été encore plus marqué pour les
autres pays de l'O.E.C.E. — notamment l'Au­
triche, la Norvège et le Danemark — dont les
importations en provenance de la Commu­
nauté ont augmenté de 27 % entre ces deux pé­
riodes .

Il en a été de m,ême des importations des
pays en voie de développement, dont les res­
sources en devises se sont accrues non seulement
en raison des nouveaux et importants crédits
qui leur ont été accordés , mais encore par suite
du redressement de leurs exportations .

Les pays et territoires d'outre-mer associés à
la Communauté ont également bénéficié de
l'expansion de la demande en provenance des
pays membres. Le volume de leurs exportations
s'est, dans l'ensemble, accru à un rythme ra­
pide, et si les baisses de certains cours mon­
diaux, notamment le café, le cacao et, dans une
moindre mesure, le coton, n'ont pas permis à
certains de ces pays de bénéficier d'une pro­
gression aussi importante en valeur, la hausse
du cours du cuivre, intervenue en 1959 et au
début de 1960 , a entraîné un développement des
exportations du Congo et du Ruanda-Urundi
encore plus fort en valeur qu'en volume . Ce
renforcement des exportations des pays et terri­
toires d'outre-mer leur a permis d'accroître sen­
siblement leurs importations . En janvier et fé­
vrier, le progrès de leurs achats dans la Com­
munauté, résultant essentiellement de l'évo­
lution des échanges à l'intérieur de la zone
franc, a atteint près de 40 °/o par rapport à la
même période de 1959 .

Les investissements fixes des entreprises ont
continué de progresser dans une mesure nette­
ment plus grande que les autres éléments de la
demande intérieure de la Communauté . L'ac­
croissement des inscriptions de commandes de
biens d'équipement a été très marqué dans tous
les pays membres, encore qu'il se soit manifesté
plus tardivement en France. Le nombre de per­
mis de construire des bâtiments industriels ou

commerciaux s'est également fortement accru,
alors que celui des autorisations de construire
des logements n'enregistrait qu'un moindre pro­
grès , et accusait même un fléchissement en
Italie. Les investissements publics ont, par ail­
leurs, joué un rôle beaucoup moins actif qu'au
début de l'année précédente : si les réalisations
ont encore été élevées pendant les premiers mois
de 1960 , les engagements , au contraire , ont di­
minué dans la plupart des pays membres .

L'ajustement des stocks de matières au ni­
veau d'activité plus élevé s'est poursuivi , comme
en témoigne l'augmentation des importations .
Mais une interruption du mouvement de stoc­
kage a été observée au stade de la distribution,
de sorte qu'une certaine accumulation de pro­
duits manufacturés, essentiellement de biens de
consommation traditionnels , s'est dessinée au
stade de la production. La circonspection dont
les commerçants semblent avoir fait preuve ré­
cemment dans la passation de nouvelles com­
mandes tient, dans une large mesure, à l'évo­
lution de la demande des consommateurs .

En effet, la progression de la consommation
privée est restée limitée au début de 1960 . Sans
doute l'augmentation de l'emploi et de la durée
effective du travail a-t-elle contribué, dans tous
les pays membres, à l'accroissement de la masse
salariale. Mais certains revenus de transfert ont
progressé dans une moindre mesure qu' en 1959 ,
du fait notamment de la diminution du mon­
tant total des allocations de chômage. D'autre
part, les taux de salaires sont restés stables en
Belgique et n'ont été relevés que modérément
en Italie et en France, tandis que les hausses de
salaires beaucoup plus vigoureuses , accordées en
république fédérale d'Allemagne et aux Pays­
Bas, ne faisaient que progressivement sentir
leurs effets sur la consommation. Les progrès
relativement modestes du volume des ventes au
détail dans la Communauté montrent , par ail­
leurs , que l'accroissement des dépenses privées
a porté essentiellement sur les biens de consom­
mation durables et sur les services , et beaucoup
moins sur les biens de consommation tradition­
nels.

2 . L'évolution de la production

L'expansion de la demande a determiné, au
cours des premiers mois de 1960, un progrès de
la production intérieure qui , pour être très vif,
a tendu cependant à se ralentir quelque peu de
mois en mois .

La production agricole a continué de mar­
quer des accroissements modestes, mais régu­
liers . Au cours des cinq premiers mois de 1960 ,
les productions animales , qui constituent, à cette
époque de l'année , l'élément principal des res­
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sources agricoles , se sont en effet situees, dans
les pays de la Communauté, à des niveaux sou­
vent supérieurs à ceux des périodes correspon­
dantes de l'année précédente . Les progrès ont
été particulièrement marqués pour la produc­
tion laitière, sauf en Italie, et on peut prévoir
qu'ils se maintiendront pendant toute l'année.
De même, les abattages ont été plus importants
qu'en 1959, l'augmentation de l'offre de viande
bovine pouvant être estimée entre 2 et 3 %.

Les services ont, par ailleurs , continué de
bénéficier de l'expansion économique générale
et des modifications structurelles des dépenses
des ménages . L'élargissement du parc automo­
bile et le développement du tourisme ont en­
traîné, en particulier, une progression de l'ac­
tivité dans les diverses branches qui leur sont
liées , telles que les services d'entretien et de
réparations mécaniques . L'ensemble du secteur
des transports a lui-même enregistré, durant les
premiers mois de 1960 , des résultats plus favo­
rables que l'année précédente .

Mais si la production industrielle a atteint
un niveau considérablement supérieur à celui
de la période correspondante de 1959 , l'indice
corrigé des variations saisonnières n'a augmenté
que de 1 % de janvier à mars 1960 , contre 3 °/o
d'octobre à décembre 1959 .

Ce ralentissement s'explique en partie par
des facteurs accidentels , comme la date tardive
des vacances de Pâques et les grèves qui se sont
produites dans certains pays membres . Il tient
également à la stagnation persistante de la de­
mande dans certains secteurs et à sa faiblesse
relative dans d'autres . La production a diminué
encore dans les chantiers navals , et , si elle est
restée à peu près étale dans les charbonnages,
les stocks de charbon sur le carreau des mines
se sont de nouveau accrus de 5 %> de février à
avril.

Les industries de biens de consommation tra­
ditionnels , textile , cuir et chaussure, ont égale­

ment réagi par un fléchissement de la croissance
de la production, sinon par un recul, à l'accrois­
sement de leurs stocks résultant de la plus
grande circonspection du commerce dans la pas­
sation de nouvelles commandes .

Mais les progrès de la production industrielle
se sont heurtés , par ailleurs , dans certains sec­
teurs et dans certains pays, à des difficultés
grandissantes tenant à l'amenuisement progres­
sif des réserves de croissance . Sans doute l' in­
dustrie sidérurgique, qui travaille à pleine ca­
pacité dans l'ensemble de la Communauté, sa­
tisfait-elle actuellement la demande et ses car­
nets de commandes restent-ils à un niveau nor­
mal. Mais, dans la république fédérale d'Alle­
magne et aux Pays-Bas, les possibilités d' expan­
sion de la production sont également limitées
dans de nombreux autres secteurs , notamment
l' industrie des métaux, l'industrie textile et le
bâtiment, par des goulots d'étranglement dans
le domaine des équipements et de la main­
d'œuvre. Dans ces deux pays, l'accélération des
programmes d'investissements ne permettra que
progressivement d'accroître les capacités de
production , tandis qu' elle contribue , dans l' im­
médiat, au renforcement de la demande. Les
capacités de production existantes ou nouvelle­
ment installées restent d'ailleurs partiellement
inutilisées , dans certains secteurs , en raison de
l'aggravation des tensions sur le marché de
l'emploi . Dans la république fédérale d'Alle­
magne, où le nombre d'offres d'emploi insatis­
faites dépasse maintenant le double de celui des
chômeurs , les pénuries de mainjd'œuvre peu­
vent , en effet , être estimées à quelque 200.000
personnes . Elles 'sont moins accusées aux Pays­
Bas , mais la croissance du produit national brut
de ce pays est aussi sensiblement freinée par
l'existence d'un déficit total de main-d'oeuvre
d'au moins 20.000 unités . Dans les autres pays
membres où, sauf en Italie , le marché de l'em­
ploi est globalement mieux équilibré, des po­
ches de chômage parfois importantes coexistent
avec des pénuries de main-d'œuvre dans cer­
tains métiers et dans certaines régions .

3 . Les conditions de l'équilibre

Les déséquilibres entre les ressources et les
emplois de certains produits industriels, qui se
sont manifestés au début de l'année, se sont tra­
duits essentiellement par un allongement des
délais de livraison, mais aussi , dans certains cas ,
par des hausses de prix.

Celles-ci ont été observées non seulement
dans divers secteurs de la métallurgie, mais
également dans l'industrie textile, où elles ont
davantage résulté du raffermissement des cours
mondiaux de certaines matières premières uti­
lisées par cette industrie , que de l'évolution de
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la demande. En revanche, les prix agricoles ont
diminué dans tous les pays de la Communauté,
en partie sous l' influence de facteurs saisonniers ,
en partie aussi en raison de la normalisation de
l'offre, qui a contribué à résorber les hausses
accidentelles survenues au cours de l'automne
dernier .

De ce fait, les indices du coût de. la vie sont -
demeurés stables dans la république fédérale
d'Allemagne et en France, et ont même accusé
une tendance à la baisse en Italie et dans
l'U.E.B.L , où la diminution du coût du chauf­
fage et de l'éclairage s'ajoute à celle des prix
des produits alimentaires, et où renchérissement
des services a été moins prononcé, par suite de
la stabilité relative des salaires. Si le niveau
général des prix à la consommation a aug­
menté aux Pays-Bas, en avril, cette hausse a
tenu exclusivement à la majoration des loyers
et à la suppression de la subvention au prix
du lait , décidées par les pouvoirs publics . Les
indices du coût de la vie ne sont cependant pas
revenus au niveau de la période correspondante
de 1959 . En avril 1960 , ils le dépassaient de 4 °/o
en France, de 3 °/o dans la république fédérale
d'Allemagne , de 2,5 °/o aux Pays-Bas et en Ita­
lie , et de 1 % en Belgique et au grand-duché de
Luxembourg.

Le maintien de la stabilité du niveau géné­
ral des prix dans la Communauté a été facilité
par un accroissement des importations des pays
membres, qui est allé s'accélérant puisqu'il a
atteint , au premier trimestre de 1960 , variations
saisonnières éliminées , 33 °/o par rapport au pre­
mier trimestre de l'année précédente et 10 °/o
par rapport au dernier trimestre . Cet accroisse­
ment a été plus largement réparti sur les diver­
ses catégories de produits et, par voie de consé­
quence, entre les différentes zones géographi­
ques .

L'expansion de la demande de produits ma­
nufacturés , qui expliquait déjà, en 1959 , le dé­
veloppement des échanges intracommunautaires
et des importations en provenance de quelques
pays industriels voisins, tels que la Grande­
Bretagne et la Suisse , s'est poursuivie en 1960 .
Les échanges intracommunautaires n'ont mar­
qué aucun recul par rapport à la fin de 1959 ,
malgré la diminution saisonnière de l'activité
générale au début de l'année . Leur progression,
qui était passée de 22 °/o à 29 °/o , du troisième
au quatrième trimestre de 1959 , s'est élevée à
37 °/o au premier trimestre de 1960 , par com­
paraison avec les périodes correspondantes de

l'année précédente, après correction des effets
de l'inclusion du commerce franco-sarrois dans
les statistiques douanières allemandes à partir
de juillet 1959 . Contribuant à un meilleur équi­
libre des marchés , le développement des échan­
ges intracommunautaires a renforcé la reprise
conjoncturelle plus tardive de l'U.E.B.L. , comme
il l'avait fait en France l'année précédente . Les
exportations de l'U.E.B.L. à destination de la
Communauté, qui, comme ses importations en
provenance de celle-ci , n'avaient progressé , en
1959 , que d'environ 10 %, ont dépassé de 38 °/o ,
au premier trimestre de 1960 , celles du même
trimestre de 1959 , tandis que les importations
n'augmentaient que de 22 % entre ces deux
périodes . Les taux d'accroissement respectifs
des importations et des exportations de chacun
des autres pays membres ont, au contraire ,
tendu à s'équilibrer progressivement . En par­
ticulier, si les ventes de la France dans la Com­
munauté ont continué d'enregistrer des progrès
remarquables , ses achats ont augmenté beau­
coup plus fortement qu'en 1959 .

L'accroissement des besoins d'approvisionne­
ment en matières premières explique, d'autre
part, que l'écart entre la progression des échan­
ges intracommunautaires et celle des importa­
tions en provenance des pays tiers ait égale­
ment diminué au début de 1960. Alors que les
entrepreneurs ayant subi des moins-values de
stocks par suite de la baisse successive des cours
pendant les dernières années, n'avaient éprouvé,
en 1959 , aucune incitation à reconstituer leurs
stocks , ils y ont été obligés en 1960 , par suite
de l'expansion de la production industrielle .
Aussi la progression des importations en pro­
venance des États-Unis — pays fournisseur à
la fois de matières premières et de produits
finis— a-t-elle atteint 50°/o au premier trimestre ,
par rapport à la période correspondante de
l'année précédente , tandis que celle des achats
aux pays de l'A.E.L.E. était de l'ordre de 20 %.
Les importations totales , en provenance des
pays tiers , ont augmenté de 29 % au premier
trimestre de 1960 . au lieu de 6,5 °/o seulement
pendant les trois derniers mois de 1959 .

Bien que la détérioration saisonnière de la
balance de la Communauté ait été, de ce fait,
plus accusée que l'an dernier, les balances des
paiements courants de tous les pays membres
sont restées nettement excédentaires . L'accrois­
sement des réserves d'or et de devises des insti­
tutions monétaires officielles , de l'ordre de 600
millions de dollars au Cours des quatre premiers
mois de 1960 , a continué d'alimenter les mar­
chés monétaires et financiers de la Commu­
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nauté . Les banques privées ont, elles aussi ,
amélioré leur position en devises, soit , comme
aux Pays-Bas, en augmentant leurs placements
à court terme à l'étranger, soit, comme en Ita­
lie, en réduisant leur endettement net à court
terme vis-à-vis de l'étranger. Elles disposent
ainsi d'une importante masse de manœuvre, qui
leur permettrait de satisfaire sans trop de dif­
ficultés une demande de crédit plus pressante
de la part des entreprises . Ainsi ont-elles pu le
faire, dans la république fédérale d'Allemagne,
malgré les mesures, sans cesse renforcées , prise
par la Banque centrale en vue de neutraliser
une partie des liquidités bancaires . Les crédits
à court terme ont également marqué une ten­
dance à l'accroissement dans les autres pays
membres , mais sans qu'il en résulte de tensions
sur le marché de l'argent. Les entreprises ayant
pu assurer, par ailleurs , dans une large mesure ,
le financement de leurs investissements au

moyen de ressources propres reconstituees en
1959 , n'ont recouru que de manière assez limitée
au marché financier. La gestion des trésoreries
publiques s'en est trouvée considérablement fa­
cilitée. Si l'émission d'un emprunt d'État avant
l'automne prochain n'a pas semblé possible
dans la république fédérale l'Allemagne, en rai­
son de la situation tendue du marché des capi­
taux, et n'a pas paru nécessaire en France,
étant donné la situation excédentaire de tréso­
rerie au cours des premiers mois, l' émission de
bons du Trésor à neuf ans, en Italie, au début
de 1960, a permis de compléter le grand em­
prunt lancé l'été précédent pour couvrir prati­
quement la totalité du découvert de trésorerie
de l'exercice 1959-1960, sans recours au marché
monétaire, tandis qu'en Belgique et aux Pays­
Bas, la plus grande partie des emprunts prévus
pour l'exercice 1960 étaient déjà émis au pre­
mier semestre.

4. Les perspectives d'évolution

L'expansion des divers facteurs de la de­
mande se poursuivra durant les mois à venir.
Le maintien de la haute conjoncture dans les
pays industrialisés permet d'escompter que les
exportations de la Communauté vers ces pays ,
et en particulier vers les autres pays membres
de l'O.E.C.E. , continueront à se développer . Par
ailleurs , la reprise relativement récente des ven­
tes aux pays en voie de développement devrait
s'amplifier. Il en résultera une augmentation du
taux de croissance global des exportations,
même si les ventes aux États-Unis progressent
plus modérément, car ces dernières ne représen­
tent que 14 °/o du total des exportations vers
les pays tiers .

La propension des entrepreneurs à investir,
soutenue par les perspectives favorables d'évo­
lution de la demande intérieure et extérieure ,
sera également stimulée par la prochaine accé­
lération du marché commun et par les pénuries
croissantes de main-d'œuvre dans certains sec­
teurs . La progression des investissements fixes
s'accentuera d'autant plus , en France et en Bel­
gique, que leur reprise y a été plus tardive, et
se poursuivra non seulement en Italie, mais
aussi dans la république fédérale d'Allemagne
et aux Pays-Bas, où les mesures prises récem­

ment pour la freiner n'auront pas encore d'ef­
fets appréciables au second semestre de 1960 .

Les stocks continueront également d'accuser,
dans tous les pays, une tendance à l'augmenta­
tion. En effet, bien que la phase de reconstitu­
tion des stocks de matières premières semble
arriver à son terme, l'expansion de la produc­
tion nécessitera de nouveaux ajustements . Par
ailleurs, les commerçants pourraient être ame­
nés à faire preuve de moins de circonspection
dans la passation de leurs commandes , en rai­
son du développement de la consommation
privée, qui, au cours des prochains mois , devrait
résulter dans la plupart des pays du relèvement
sensible du revenu réel des ménages .

Or, dans certains pays membres, la production
ne s'adaptera qu'avec difficulté à cette expan­
sion générale de la demande, en raison de l'exis­
tence de goulots d'étranglement localisés et sur­
tout de pénuries de main-d'œuvre. Les indus­
tries productrices de biens de consommation
traditionnels et celles qui sont affectées par les
modifications structurelles de la consommation
finale ou intermédiaire , telles que les charbon­
nages , resteront largement dépendantes de
l'évolution de la demande, mais les autres sec­
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teurs industriels et, en particulier, les industries
de biens d'équipement verront leurs possibili­
tés d'expansion fortement limitées par l'épuise­
ment des réserves de croissance.

Le déséquilibre entre les ressources et les
emplois, qui se manifestait surtout, jusqu'à pré­
sent, par un allongement des délais de livraison,
risque de se traduire, au second semestre, par
des tensions plus sensibles sur les prix. Sans
doute les coûts de production ne seront-ils guère
affectés par le raffermissement des cours des
matières premières et des taux de fret qui , sauf
événements internationaux d'ordre extracon­
joncturel, restera d'une portée limitée. Mais si
la production a pu se développer, en 1959 , sans
progrès notable du nombre d'heures travaillées ,
il faut s'attendre à ce que, la productivité n'aug­
mentant plus dans la même mesure, du fait de
l'utilisation de capacités marginales dans cer­
tains secteurs, le rythme de l'expansion ne
puisse être maintenu que par une progression
de l'activité. Même si la hausse des taux de sa­
laires horaires, particulièrement forte dans cer­
tains pays, reste dans les limites de l'augmen­
tation de la productivité moyenne, les accrois­
sements des charges salariales unitaires résul­
tant du paiement d'heures supplémentaires plus
nombreuses entraînera un certain relèvement
des coûts de production. Sur des marchés qui ,
pour la plupart, sont vendeurs , les chefs d'entre­

prise seront d autant plus incités à répercuter
celui-ci dans les prix qu'ils voudront conserver
des marges bénéficiaires accrues pour assurer le
financement de leurs investissements malgré le
resserrement du crédit .

Le maintien de la stabilité des prix serait, il
est vrai , grandement facilité par une augmen­
tation des importations entraînant, dans les
pays membres où le déséquilibre global est le
plus accusé, une détérioration de la balance des
paiements courants qui, dans la situation excé­
dentaire actuelle de ces balances, est non seule­
ment acceptable, mais souhaitable . Une telle
détérioration, expressément prévue dans le bud­
get économique des Pays-Bas pour 1960, ne s'est
encore que faiblement manifestée au cours des
derniers mois , mais pourrait s'accentuer pendant
]a deuxième moitié de l'année. Par contre , dans
la république fédérale d'Allemagne, l'excédent
de la balance des paiements n'a nullement dimi­
nué et a même tendance à s'accroître. Cette ten­
dance ne peut être combattue, mais risque, au
contraire, d'être stimulée par les mesures prises
en vue de freiner l'expansion de la demande
intérieure. Il importe donc d'exploiter toutes
les possibilités d'augmenter l'offre qui, dans le
domaine des mouvements de travailleurs comme
dans celui des échanges de marchandises, sont
ouvertes, en particulier, par les dispositions du
traité .

II — LES PERSPECTIVES D'EVOLUTION DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ

1 . Republique fédérale d'Allemagne

Au cours des derniers mois, les exportations et les investissements ont poursuivi leur
expansion rapide, tandis que l 'accroissement de la consommation privée, encore relative­
ment modéré pendant les deux premiers mois de l'année, commençait à justifier l'impor­
tante reconstitution des stocks du commerce de détail . Bien que l 'augmentation de la
production ait été considérable , elle a été freinée par des pénuries de main-d'œuvre de
plus en plus prononcées, le taux de chômage étant tombé au niveau le plus bas qui ait
jamais été enregistré. Malgré la forte progression des importations, l'offren'a pu répon­
dre entièrement au développement général de la demande .

Si ce déséquilibre n'a guère entraîné, jusqu'à présent, qu'un allongement des délais
de livraison, il risque de se traduire, au deuxième semestre , par une hausse plus sensible
des prix. En l'absence d'un recours approprié à d'autres instruments de politique
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conjoncturelle , la Banque fédérale a renforcé les mesures restrictives qu elle avait prises
depuis l'automne dernier, en relevant, à plusieurs reprises , les réserves minima des
banques et en portant le taux de l' escompte de 4 à 5% . L'efficacitéde ces mesures , comme
de celles qui les , avaient précédées , sera cependant limitée par l'affluxde liquidités prove­
nant notamment des excédents persistants de la balance des paiements courants .

A — Les données de l'évolution

Si les exportations et les investissements
fixes des entreprises ont continué de se déve­
lopper à un rythme accéléré depuis le début de
l'année , l'accroissement attendu de la consom­
mation des ménages ne s'est manifesté que plus
récemment.

L'augmentation des exportations, qui atteint
24 °/o en valeur et 25 °/o en volume pour les
quatre premiers mois , par rapport à la période
correspondante de l'an dernier, a été plus forte
qu'il n'était généralement prévu. Dans l'indus­
trie , les nouvelles commandes en provenance de
l'étranger se sont encore accrues considérable­
ment au cours du premier trimestre . Supérieures
de 22 °/o au niveau du premier trimestre de 1959 ,
elles ont dépassé de 18 °/o les livraisons effecti­
ves . Elles ont surtout porté sur les produits des
industries de matières de base et de biens d'équi­
pement , secteurs dans lesquels la demande inté­
rieure était également très importante. Dans la
sidérurgie, il faut cependant noter un fléchis­
sement de la demande étrangère au cours des
derniers mois : les nouvelles commandes du pre­
mier trimestre ont été de 20 °/o inférieures à cel­
les du premier trimestre de 1959, dont le niveau
extrêmement élevé était dû, il est vrai , à des
facteurs particuliers .

D'autre part, les investissements fixes ont
continué de s'accroître très fortement. Ce mou­
vement est toutefois limité par les possibilités
restreintes d'extension de la production, qui se
reflètent notamment dans un allongement con­
sidérable des délais de livraison des biens d'é­
quipement et dans la hausse persistante des
prix de la construction.

Au cours du premier trimestre , les nouvelles
commandes intérieures, dans les industries de
biens d'équipement , ont été supérieures de 33 °/o
au niveau de la période correspondante de l'an­
née précédente et ont dépassé de 22 °/o les li­
vraisons . Dans la seule construction mécanique,
le taux d'accroissement des commandes a même
atteint 54 °/o . D'après les résultats des dernières
enquêtes de 1 ' « Ifo Institut », le pourcentage
d'entrepreneurs des industries de biens d'équi­
pement, qui considèrent leurs carnets comme
« relativement bien garnis », a continué d'être
très élevé depuis le début de l'année.

De meme, les investissements sous forme de
construction continuent d'augmenter fortement .
Au cours du premier trimestre, les mises en
chantier de bâtiments à usage industriel ou com­
mercial ont dépassé de 22 % environ celles du
premier trimestre de 1959 . Malgré la plus
grande circonspection recommandée aux admi­
nistrations dans la passation des marchés, les
constructions de bâtiments publics autorisées ,
au cours du premier trimestre, ont été supé­
rieures de 40 % à celles du premier trimestre
de 1959 . Même dans le secteur du logement ,
le volume des autorisations de construire
a encore augmenté de 11 %, au cours du pre­
mier trimestre, par rapport à la même période
de l'année précédente , tandis que le nombre de
logements achevés progressait de 9 °/o , en partie
grâce aux mesures prises pour favoriser le
maintien de l'activité du bâtiment pendant les
mois d'hiver.

Par contre , la reconstitution des stocks dans
le commerce de détail s'est ralentie , en raison
de la progression relativement faible de la con­
sommation privée au cours des deux premiers
mois de l'année. Ce ralentissement a contribué
à atténuer quelque peu la forte croissance de la
demande enregistrée par l' industrie . C'est ainsi
que, depuis décembre, les commandes nouvelles
dans les industries de biens de consommation
ont été inférieures aux livraisons effectives , ce
qui est partiellement dû, il est vrai , à des fac­
teurs saisonniers.

L'augmentation de la consommation durant
le premier trimestre est restée, en effet, rela­
tivement modérée. Cependant, certains signes
récents , notamment l'accroissement des chiffres
d'affaires du commerce de détail, indiquent que
l'accélération prévue des dépenses des ménages
a commencé à se manifester. A la suite des
hausses sensibles de salaires dans les entreprises
et les administrations, ainsi que du relèvement
de certaines catégories de pensions et des allo­
cations aux victimes de la guerre, la consomma­
tion privée marquera, au cours des mois à
venir, une progression plus vive, surtout si le
taux d'épargne se réduit , ce qui est le cas depuis
quelques mois .

Dans l'ensemble, la production industrielle a
marqué un accroissement légèrement plus fort
qu'on ne l'avait prévu au début de l'année. Au
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cours des quatre premiers mois, 1 indice de la pro­
duction industrielle a été supérieur de plus de
12 °/o au niveau de la période correspondante de
l'année 1959 . L'augmentation sensible de l'ac­
tivité dans la construction, due, en premier
lieu , aux efforts déployés en vue de limiter le
chômage hivernal , est particulièrement remar­
quable . C'est ainsi que l'indice de l'activité dans
la construction a été, en janvier et février, su­
périeur d'environ 30 % à celui de janvier et
février 1959 , tandis qu'en mars et avril , par
suite du manque de main-d'œuvre, il n'a pu dé­
passer que de 8 °/o environ le chiffre de l'an
dernier. A l'exception des mines et des indus­
tries alimentaires , les principaux secteurs inr
dustriels ont tous atteint, durant les quatre pre­
miers mois de 1960 , des taux d'accroissement
compris entre 10 à 20 °/o . Cependant, des gou­
lots d'étranglement entravent de plus en plus
l'expansion de la production. L'économie se
heurte notamment à de très grandes difficultés
lorsqu'elle s'efforce de recruter de la main­
d'œuvre supplémentaire : à la fin du mois de
mai , le nombre de chômeurs ne représentait
que 31 °/o du nombre d'emplois disponibles en­
registrés.

portations, il est vrai , ont progressé au cours
des quatre premiers mois, de près de 26 % en
valeur et de 27 °/o en volume par rapport à la
période correspondante de 1959 . Le développe­
ment considérable des importations n'a cepen­
dant pas suffi à empêcher l'augmentation du
surplus de la balance commerciale . Au cours des
quatre premiers mois , cet excédent a atteint 1.7
milliard de DM, dépassant de plus de 200 mil­
lions de DM celui de la même période de l' an
dernier. Simultanément, le solde de la balance
des services a augmenté de plus de 400 millions
de DM, tandis que les exportations de capitaux
à long et à court terme, qui s'étaient fortement
accrues l'an dernier, en raison de facteurs
exceptionnels , se sont réduites de plus
de 3,9 milliards de DM. Pour les quatre pre­
miers mois de l'année, les réserves en or et en
devises de la Banque fédérale ont augmenté de
1,4 milliard de DM environ, alors que, pour la
période correspondante de l'an dernier, elles
avaient enregistré une diminution de près de
3,7 milliards de DM.

Cet afflux de devises a contribué à accroître
les liquidités intérieures et contrarié ainsi les
mesures prises par la Banque fédérale pour
freiner l'expansion du crédit bancaire : les cré­
dits à court terme aux entreprises se sont for­
tement accrus au cours des quatre premiers
mois et les crédits à moyen et long terme ont
continué de progresser, bien que dans une me­
sure plus faible que précédemment . En l'ab­
sence d'une politique conjoncturelle utilisant
tous les autres moyens disponibles, la Banque
fédérale a renforcé les mesures restrictives dé­
cidées depuis l'automne dernier. Elle a aug­
menté, à plusieurs reprises, les réserves minima
des banques et relevé le taux de l' escompte de
4 à 5 °/o à partir du 3 juin. Afin d'atténuer les
répercussions internationales de ces mesures et
d'accroître leurs chances d'efficacité interne,
elle a été amenée à prendre certaines dispositions
qui , introduisant un régime différencié pour les
résidents et pour les non-résidents , vont mo­
mentanément à l'encontre de la politique libé­
rale poursuivie jusqu'à présent dans le domaine
des mouvements de capitaux à court terme.

L'évolution des trésoreries publiques a bien eu,
au cours du premier trimestre, des incidences res­
trictives , par suite des paiements effectués à
l'étranger par le Bund et du niveau élevé des
recettes fiscales . Mais l'État fédéral a déjà dis­
posé d'une grande partie des excédents dé re­
cettes fiscales résultant de la haute conjoncture ,
pour augmenter ses dépenses ordinaires , notam­
ment les salaires et les traitements , ainsi que les

B — Les conditions de l'équilibre

Le fait que les prix soient, dans l'ensemble ,
restés stables au cours des premiers mois de
l'année 1960 ne s'explique pas seulement par
la forte augmentation de la production indus­
trielle. Après la forte hausse de l'automne der­
nier, les prix des produits agricoles ont, en effet ,
depuis quelques mois , accusé un certain repli ,
bien qu'ils se situent toujours à un niveau su­
périeur à celui de la période correspondante de
l'an dernier. D'autre part, en dépit de la forte
demande, l'industrie a pu hésiter à relever les
prix de ses produits avant même que des aug­
mentations sensibles de salaires ne puissent
être invoquées et alors que d'importants pro­
grès de productivité ont entraîné une baisse des
coûts dans de nombreux secteurs . Enfin , la con­
currence étrangère est devenue plus active , sur­
tout dans le secteur des biens de consommation,
et , pour beaucoup d'entreprises , le problème à
long terme de la position sur le marché joue
aujourd'hui un rôle souvent plus décisif que les
profits réalisés à court terme.

Mais la croissance des différents éléments de
la demande intérieure aggravera d'autant plus
les tensions , au cours de la seconde moitié de
l'année, que persistent d'importants excédents
de la balance des paiements courants . Les im­
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revenus de transfert. D'autre part, il ne semble
pas être en mesure, dans la situation actuelle
du marché des capitaux, d'émettre avant l'au­
tomne l'emprunt initialement prévu pour cou­
vrir le déficit de l'exercice 1960 .

Au demeurant, bien qu'une compression de la
demande du secteur public puisse avoir des ef­
fets plus directs et plus immédiats que des me­
sures monétaires globales, elle devrait avoir une
ampleur considérable pour assurer l'équilibre
général des ressources et des emplois , compte
tenu des excédents persistants de la balance des
paiements courants. Dans la situation actuelle ,

ces excédents ont plutôt tendance à s'accroître ,
par rapport à l'an dernier, car leur maintien au
même niveau postulerait que toute augmenta­
tion de 1 °/o des exportations soit contrebalancée
par une augmentation de 1,15 % des importations .

En l'absence de modifications structurelles
des conditions des échanges avec l'extérieur, il
serait donc souhaitable de rechercher dans l'ap­
plication des dispositions du traité de Rome
toutes les possibilités d'augmenter l'offre en
favorisant l'accroissement des importations de
produits industriels et agricoles et en facilitant
l' immigration de travailleurs.

2 . France

L 'expansion de la demande intérieure ne s'est pas encore manifestée , au cours des
derniers mois , avec l'ampleur attendue en 1960 . Au début de l'année , les exportations
ont encore constitué le principal soutien de la conjoncture ; si la reprise des investisse­
ments des entreprises s'est confirmée , la demande des ménages , tant pour la construction
de logements que pour la consommation, est demeurée étale . Aussi la production indus­
trielle a-t-elle connu , au cours des premiers mois de 1960 , un certain ralentissement,
qui a paru d'autant plus marqué que, tout comme la brusque augmentation qui l'avait
précédé à la fin de 1959, il était partiellement exagéré par des circonstances aléatoires
affectant les résultats statistiques .

Sans modifier les perspectives générales pour l'ensemble de l'année , l'évolution
modérée de la demande intérieure a sans doute contribué à consolider les bases d'une
nouvelle expansion : les prix sont restés stables et les excédents continus de la balance
des paiements courants , renforçant les réserves en devises , ont permis d'alléger les charges
encore importantes de la dette extérieure . La reprise de la consommation des ménages
résultant des hausses de salaires déjà décidées ou prévues , et la forte impulsion émanant
des finances publiques , au second semestre, ne devraient pas créer de déséquilibres
sérieux en 1960 , bien que l' amenuisement progressif des réserves de croissance , spécia­
lement en main-d'œuvre , puisse provoquer des tensions localisées .

sommation des ménagés a marqué un certain
palier pendant les premiers mois de l'année .

A — Les donnees de l'évolution

La structure de la demande, au cours des
premiers mois de 1960 , n'a pas correspondu
exactement à celle qui était prévue dans le bud­
get économique. Ce sont les exportations qui ,
comme en 1959 , ont absorbé la plus grande par­
tie de la croissance du produit national brut ,
tandis que la demande intérieure ne se dévelop­
pait que lentement. Si les investissements des
entreprises ont notablement progressé, la con­

Pendant le premier trimestre de 1960 , les
exportations ont continué de s'accroître rapide­
ment. Tandis que les ventes aux pays d'outre­
mer de la zone franc étaient supérieures de
38 %, en valeur, à celles du premier trimestre
de 1959, les exportations vers l'étranger ont pro­
gressé de 60 %, et même de 64 % vis-à-vis des
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pays de la Communauté. Cette progression ne
tient que pour une part relativement faible à
l'augmentation des prix : le volume des expor­
tations vers l'étranger s'est accru d'environ
40 %, variations saisonnières éliminées, par rap­
port au quatrième trimestre de 1958 , précédant
immédiatement la dévaluation du franc, et de
10 % par rapport au quatrième trimestre de
1959 . L'état actuel des carnets de commandes
et le niveau toujours élevé des commandes nou­
velles permettent d'escompter que cet accrois­
sement des exportations se poursuivra durant
les prochains mois , quoique à un rythme pluis
faible . Si l'industrie chimique et celle de la
transformation des métaux envisagent, avec
une confiance particulière, leurs possibilités fu­
tures d'écoulement sur les marchés extérieurs ,
les industries du textile, du cuir et du papier
s'attendent à un ralentissement de l'expansion
de la demande étrangère. D'autre part, les ex­
portations d'acier sont déjà stagnantes et celles
d'automobiles commencent à rencontrer certai­
nes difficultés . Pour ces deux produits, une di­
minution de la demande étrangère devrait
toutefois être plus que compensée par l'accrois­
sement de la demande intérieure .

Par contre, la consommation des ménages a
marqué un certain palier au début de l'année.
Le volume des affaires du commerce de détail
des textiles est resté stable, tandis que l'imma­
triculation de nouvelles voitures automobiles
n'a augmenté qu'en mars, après un début hési­
tant durant les deux premiers mois de l'année.
Toutefois, certains signes d'une reprise parais­
sent se manifester ; en particulier, une en­
quête effectuée par l'I.N.S.E.E. auprès des con­
sommateurs, au sujet de leurs intentions d' achat,
permet d'escompter que les ventes de voitures
automobiles sur le marché intérieur dépasseront
nettement celles de 1959, qui avaient, il est vrai,
marqué un recul par rapport à 1958 . Par ail­
leurs , si l'on pouvait noter, à la fin de 1959 , une
certaine baisse de la masse des salaires réels,
due essentiellement à la diminution de l'activité
de la main-d'œuvre, il semble qu'au premier
trimestre de 1960 le pouvoir d'achat global des
salariés se soit sensiblement amélioré, tant en
raiison de la hausse des taux horaires , de l'ordre
de 1,5 %, que de l'accroissement de l'activité.
Par suite des nouvelles augmentations de salai­
res décidées ou prévues, la demande des con­
sommateurs devrait se développer principale­
ment durant la seconde moitié de l'année. Elle
devrait porter moins sur les biens de consom­
mation traditionnels , textile et habillement ,
que sur les biens de consommation durables et
les services.

Jusqu'à présent, cet accroissement resuite
essentiellement de la reprise des investissements,
qui se manifeste de plus en plus nettement .
Sans doute, les investissements des grandes en­
treprises nationales resteront-ils approximative­
ment, en 1960 , au même niveau qu'en 1959 , et
les investissements sous forme de construction
de logements risquent-ils de ne pas dépasser
sensiblement le niveau atteint en 1959 : au cours
du premier trimestre , en effet, le nombre de
logements achevés et celui des mises en chan­
tier ont été inférieurs à ceux de la période cor­
respondante de 1959 , bien que le secteur des
H.L.M. soit resté soutenu. Mais, d'après l'en­
quête effectuée en mars par l'I.N.S.E.E. , les
chefs d'entreprise prévoient, pour 1960 , une
augmentation de leurs investissements d'environ
8 %> en volume par rapport à l'année précé­
dente . Il est improbable que des difficultés de
financements s'opposent à la réalisation de ces
projets . D'une part, l'augmentation des ressour­
ces propres des entreprises sera, en outre, favo­
risée par le passage, au 1er janvier 1960 , du sys­
tème de l'amortissement linéaire à celui de
l'amortissement dégressif ; d'autre part, les en­
trepreneurs peuvent recourir facilement au cré­
dit et les disponibilités sont abondantes sur le
marché financier, encore qu'à des taux relative­
ment élevés .

La faiblesse relative de la demande inté­
rieure , au cours des premiers mois de 1960 , ne
suffit pas à expliquer le fléchissement accusé
par l' indice de la production industrielle , après
l'expansion inaccoutumée — correspondant à
un taux d'accroissement annuel d'environ 20 °/o
— qu'il avait enregistrée pendant les derniers
mois de l'année 1959 . Cette évolution de la pro­
duction en fin d'année, ainsi que le ralentisse­
ment qui l'a suivie, sont dus, en grande partie,
à l'accumulation des influences aléatoires et aux
imperfections de certains indicateurs rapides
servant à l'établissement de l' indice . Il semble
bien, toutefois , qu'au début de l'année l'évolu­
tion dans les diverses branches se soit sensible­
ment diversifiée. Dans certaines branches, comme
la chimie , on a pu noter un léger recul de l'in­
dice désaisonnalisé de la production. De même,
dans les industries de biens de consommation,
à l'exception de l'automobile, où les commandes
reçues continuaient de dépasser les livraisons,
la production semble avoir marqué un palier.
La demande d'articles textiles , qui avait net­
tement progressé en 1959, s'étant ralentie, et
celle de certains biens durables , tels les appa­
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D autre part, l'augmentation relativement
faible des importations a permis de consolider
encore la situation des finances extérieures . Au
premier trimestre de 1960 , le volume des im­
portations en provenance de l'étranger n'a aug­
menté, variations saisonnières éliminées, que de
2 °/o par rapport au trimestre précédent . S' il
était supérieur de 40 °/o au volume des importa­
tions effectuées pendant le premier trimestre
de 1959 , c'est en raison du caractère plus libé­
ral de la politique d'importation suivie au cours
de l'année 1959 et de la tendance à la reconsti­
tution de stocks qui s'est fortement développée
à l'automne. Cette tendance s'est affaiblie au
cours des premiers mois de l'année, les stocks
de matières premières ayant, en effet, — d'après
les indications des entrepreneurs — retrouvé à
l'heure actuelle un niveau normal .

reils électro-ménagers , restant assez faible, les
commerçants ont montré une certaine réserve
dans la passation de leurs commandes et l' in­
dustrie a renoncé , devant la diminution des car­
nets de commandes et le gonflement des stocks
de produits finis, à un nouveau développement
de la production. La reprise s'est , au contraire,
affirmée dans les industries productrices de
biens d'équipement . L'activité de la construc­
tion électrique et mécanique s'est développée,
du fait notamment de la nette augmentation des
commandes de machines-outils, et , si aucune amé­
lioration ne s'est encore manifestée pour les
machines agricoles , la production de véhicules
utilitaires a marqué une progression sensible .

Les résultats des premiers mois de 1960 ne
modifient pas les perspectives générales pour
l'ensemble de l'année . Malgré le léger ralentis­
sement de la production industrielle, celle-ci se
situe à un niveau déjà élevé par rapport à la
moyenne de 1959 , si bien qu'une reprise , même
légère , en cours d'année, permettra d'atteindre
le taux de croissance escompté pour 1960 . Le
développement des exportations et des inves­
tissements correspond à celui qui était attendu,
et la reprise de la consommation des ménages ,
au second semestre , devrait compenser sa fai­
blesse du début de l'année .

Meme si le solde des échanges de marchan­
dises devait s'amenuiser à l'avenir, la balance
des paiements resterait sans doute excédentaire ,
en raison notamment du montant plus élevé des
rentrées dues au tourisme et de la persistance
de l'afflux de capitaux. Durant le seul premier
trimestre , l' excédent a atteint environ 150 mil­
lions de dollars, et, à la fin de mai, les réser­
ves en devises dépassaient 2 millards de dollars .

B — Les conditions de 1 équilibré L afflux constant de devises a contribué à
la liquidité des marchés monétaire et financier .
Cette abondance de liquidités a permis au Tré­
sor de se procurer presque automatiquement des
moyens de couverture pour financer des charges
sensiblement accrues. Si le projet de budget pré­
voyait déjà, pour cette année , une augmenta­
tion des dépenses totales de l'État, des crédits
supplémentaires ont été ouverts récemment pour
un montant de près de 1 milliard de nouveaux
francs , en vue notamment de soutenir l'agricul­
ture et la construction de logements , d'amélio­
rer les traitements dans les services publics et
de subventionner l'enseignement privé . De ce
fait , malgré certaines plus-values fiscales , le
découvert de la loi de finances dépassera le
montant de 6,2 milliards , supporté en 1959 , et
son financement devra s'effectuer en majeure
partie pendant le second semestre, puisqu'un
léger excédent a été enregistré pendant les
quatre premiers mois . Même si, en raison de
l'abondance des liquidités , ce financement ne
présente pas de difficultés techniques , il con­
viendrait sans doute , dans la situation conjonc­
turelle probable des prochains mois , de préférer

L évolution moderée de l'ensemble de la de­
mande a même consolidé, dans une certaine
mesure , les bases sur lesquelles pourra se pour­
suivre une expansion équilibrée .

D'une part , les prix sont demeurés remar­
quablement stables durant les premiers mois de
l'année. De même que les prix de gros , le coût
de la vie n'a guère varié entre janvier et avril.
On a même pu enregistrer une légère baisse des
prix de certains produits alimentaires , qui s'ex­
plique tant par des raisons saisonnières que par
l'augmentation des importations, encouragée par
les pouvoirs publics. La hausse des prix des pro­
duits manufacturés s'est maintenue dans des
limites très étroites . Cette évolution a non seu­
lement été favorisée par la modération de la
demande, mais encore par une certaine contrac­
tion des coûts unitaires de production,due à
la fois aux progrès de la productivité et à la fai­
blesse de la hausse des salaires et des prix des
matières premières .
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le placement d un emprunt a long terme a une
augmentation des engagements à court terme .
Un tel financement pourrait, en effet, contribuer
efficacement à consolider, sinon à réduire, une
part des liquidités existantes .

C'est au second semestre, en effet, que s'af­
firmera l'expansion simultanée des investisse­
ments des entreprises et de la consommation
des ménages . Sans doute les capacités de pro­
duction inemployées sont-elles actuellement en­
core importantes : en mars 1960 , 72 °/o des en­
trepreneurs interrogés par l'I.N.S.E.E. — contre
77 % en novembre 1959 — ont déclaré qu'ils
seraient en mesure de produire plus s' ils avaient
davantage de commandes. Mais déjà certains
secteurs importants de l'économie, comme par
exemple l' industrie sidérurgique, ne semblent
plus disposer de réserve de capacité ; une nou­
velle expansion de la production dans ces sec­
teurs ne pourra donc résulter que d'une ratio­
nalisation et d'une extension des installations
existantes . Dans le même temps, la demande de
consommation des ménages sera stimulée par
des hausses de salaires qui , à la suite de reven­

dications de plus en plus pressantes, risquent
de dépasser les prévisions . Les entrepreneurs,
en effet, pourraient être d'autant plus amenés
à consentir ces hausses , que le recrutement de
main-d'œuvre se heurte à des difficultés dans
certaines régions ou certains métiers . S'il sub­
siste des poches de chômage localisées, des pé­
nuries se manifestent ailleurs et ce n'est qu'en
1961-1962 que l'arrivée, sur le marché de l'em­
ploi , des générations nombreuses de l'après­
guerre commencera à augmenter la population
active . D'autre part, rallongement de la durée du
travail ne sera plus guère possible ; au début
de l'année déjà, la durée moyenne du travail était
plus longue qu'au début de l'année 1956 et à
peine moindre qu'au début de 1957 , années où
le marché du travail était placé sous le signe
d'un suremploi .

Compte tenu de ces perspectives pour le se­
cond semestre de 1960 , il ne paraît ni nécessaire
ni souhaitable de précipiter l'expansion de la
demande intérieure par des mesures allant au
delà de celles qui sont actuellement prévues
par le plan intérimaire.

3 . Italie

La progression continue des exportations s est accompagnée , au cours des premiers
mois de 1960, d'un développement remarquable des investissements et d'un notable
accroissement des achats de biens de consommation durables . En l'absence d'obstacles
physiques , la production a répondu avec souplesse à cette expansion de la demande .
Malgré la stagnation de l'activité dans le bâtiment , au début de l' année , et l' influence
défavorable des conditions climatiques sur certaines récoltes , la croissance du produit
national brut sera sans doute l'une des plus fortes qui aient été enregistrées depuis la
guerre .

Le recul des prix des produits alimentaires a permis de maintenir la stabilité du
niveau général des prix, à laquelle contribueront également certaines dispositions prises
par les pouvoirs publics , L 'équilibre des ressources et des emplois a été, d'autre part,
facilité par la diminution de l'excédent de la balance des paiements courants . Les auto­
rités monétaires ont encouragé le recours du secteur bancaire aux avoirs officiels en
devises , dont la diminution a provoqué, depuis décembre , une ponction sur les liquidités
internes . Le déficit de caisse des finances publiques a , d'autre part , été couvert par un
recours au marché des capitaux. L'expansion économique, dont le rythme pourra d'ail­
leurs tendre à se réduire après l' été, devrait encore trouver les conditions financières
nécessaires à sa poursuite dans la stabilité .
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A — Les données de l'évolution

L'expansion des diverses composantes de la
demande intérieure n'a pas freiné, jusqu'à pré­
sent, l'accroissement des exportations, qui est
resté le principal élément dynamique. Cet ac­
croissement, qui atteint 38 % en valeur et 34 %
en volume, par rapport aux premiers mois de
1959 , est d'autant plus remarquable qu'il n'a
pas porté sur les produits agricoles, mais exclu­
sivement sur les produits industriels , notam­
ment ceux des industries chimique, sidérur­
gique, textile et mécanique. Il a principalement
affecté les ventes aux autres pays de la Com­
munauté, qui ont augmenté deux fois plus que
les exportations vers les pays tiers .

Parallèlement, la demande interne a pour­
suivi son expansion ; entre les derniers mois de
1959 et les premiers de 1960 , elle a marqué un
fléchissement saisonnier beaucoup moins accusé
que les années précédentes, grâce, en particu­
lier, à la progression continue des investisse­
ments . Si l'activité dans la construction a en­
registré une pause, par suite notamment de
conditions climatiques défavorables , la forma­
tion de capital fixe a fortement augmenté dans
les industries chimiques, les constructions mé­
caniques, ainsi que les transports et communi­
cations . D'autre part, la reconstitution de stocks
de matières premières , notamment de cuivre,
de caoutchouc et de produits textiles , s'est am­
plifiée , tandis que le rapport entre stocks de
produits finis dans les entreprises et production
demeurait plus bas qu'un an auparavant, té­
moignant ainsi du dynamisme de la demande
finale.

La consommation des ménages n'a pas
seulement progressé du fait de l'augmentation
de la masse des salaires et traitements et de
l'ensemble des revenus non salariaux. Sans
doute cette augmentation a-t-elle été plus forte
que l'année précédente, pour plusieurs raisons :
majorations de salaires contractuels, accordées
indépendamment du relèvement intervenu en
février dans l'industrie et le commerce par
application de l'échelle mobile, nouveau déve­
loppement de l'activité et de l'emploi, accrois­
sement des transferts sociaux. Elle a cependant
été assez modérée par rapport à celle constatée
dans certains autres pays membres , et semble
devoir le rester au cours des prochains mois ,
bien qu'elle puisse être accentuée dans l' indus­
trie , par l'entrée en vigueur des accords con­
cernant la parité des salaires masculins et fé­
minins , et , en général , par la fixation de minima
contractuels sur le plan national. Mais les ména­

ges ont consacré une part décroissante de leurs
revenus aux investissements dans la construc­
tion ; si , pour des raisons liées à la nouvelle
réglementation des impôts fonciers, le nombre
de demandes d'autorisation de bâtir avait mar­
qué une nette augmentation en décembre 1959,
il est ensuite retombé à un niveau inférieur à
celui des premiers mois de 1959. Par contre ,
une part plus importante des revenus a été
affectée à l'acquisition de bienis de consomma­
tion durables : les achats de voitures de touris­
me, en particulier, ont augmenté, au cours des
trois premiers mois de 1960, de quelque 49 °/o
par rapport aux mois correspondants de 1959 .

L'orientation de la demande étrangère et de
la consommation des ménages vers des biens
dont la valeur ajoutée est élevée, de même que
l'essor des investissements productifs , expli­
quent le vif progrès enregistré par la production
industrielle, dont l'indice corrigé des variations
saisonnières a augmenté, au premier trimestre,
de 4 % par rapport au trimestre précédent et
de 16 % par rapport au premier trimestre de
1959 .

Particulièrement forte dans la sidérurgie,
l'industrie automobile et les diverses branches
de l' industrie mécanique, cette progression est
également sensible pour la production d'éner­
gie et de matières premières industrielles . Elle
est d'ores et déjà si importante que, même si
l'indice plafonnait pendant tout le reste de
l'année au niveau atteint au début du second
trimestre, l'accroissement annuel moyen de la
production industrielle serait supérieur à celui ,
déjà fort appréciable, enregistré l'année précé­
dente . Or, contrairement à la situation existant
dans d'autres pays membres, les limites des
capacités de production ne sont pas encore
atteintes, sauf dans certaines branches , notam­
ment la sidérurgie . Sans doute les conditions
climatiques des premiers mois de 1960 ne per­
mettent-elles pas d'escompter de bonnes récol­
tes, de sorte que, dans le secteur de l'agricul­
ture , seul le développement des productions ani­
males contribuera à la croissance du produit
national brut . Mais il paraît dès maintenant
certain que le taux de cette croissance dépas­
sera , pour la seconde fois consécutive, le taux
moyen de longue période, ce qui constitue un
fait nouveau pour l'économie italienne.

B — Les conditions de l'équilibre

L'offre ayant ainsi pu suivre, avec une cer­
taine aisance, l'expansion rapide de la demande,
les prix n'ont pas marqué de tensions caracté­
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risées . S'ils ont augmenté jusqu'en janvier, 1 in­
dice des prix de gros et celui des prix de détail
se sont ensuite stabilisés , ou ont même légère­
ment baissé, en raison de la diminution des prix
des produits alimentaires. Les pouvoirs publics
ont pris un certain nombre de mesures qui ont
contribué à cette stabilité . D'une part, la nouvelle
réglementation des marchés de gros est entrée
en vigueur au mois de mai, et une diminution
des impôts indirects , s'accompagnant d'une com­
pression des marges bénéficiaires, a récemment
permis une baisse sensible de certains prix con­
trôlés (essence, sucre, bananes , etc.). L'agricul­
ture a, d'autre part , bénéficé d'un allégement
des charges fiscales pour la distillation du vin et
de réductions appréciables des taux d'intérêt
pour l'amélioration foncière du sud du pays.
Cette action des pouvoirs publics est particu­
lièrement importante dans un climat de haute
conjoncture qui , n'ayant encore que rarement
entraîné de hausses de prix des produits indus­
triels, a souvent empêché l'apparition de baisses
de prix qui auraient pu résulter des progrès re­
marquables de la productivité .

La situation des marchés monétaire et fi­
nancier s'est ressentie de l'effet restrictif exercé,
pour la première fois depuis longtemps , par
cette évolution des réserves extérieures. Les be­
soins élevés de financement de l'économie ont
entraîné, d'autre part, une nouvelle expansion
du volume des crédits et une légère baisse des
liquidités des banques . Le marché financier n'a
cependant pas montré de signes d'un renverse­
ment de la tendance prévalant vers la fin de
1959 : le volume des émissions d'actions et
d'obligations par les entreprises semble être
resté à peu près égal à celui des premiers mois
de l'année précédente, les besoins accrus résul­
tant du développement des investissements étant
couverts, dans une large mesure, par les ressour­
ces d'autofinancement et par les fonds que les
entreprises s'étaient procurés antérieurement.
Par ailleurs, les emprunts émis par les pouvoirs
publics, en juillet 1959 et janvier 1960, ont per­
mis de financer, pratiquement sans recours au
marché monétaire, les charges de trésorerie de
l'exercice 1959-1960, et il semble bien que le
déficit accru que prévoit le budget de l'exercice
suivant puisse être couvert dans les mêmes con­
ditions . Cet appel de l'État au marché financier
ne paraît pas devoir entraîner une absorption
des liquidités internes si importante qu'elle fasse
obstacle à la poursuite d'une expansion rapide
de l'activité des entreprises. Le secteur extérieur
pourrait, en effet, dans les mois à venir, exer­
cer une influence quelque peu expansionniste
sur les liquidités internes, en raison de l'aug­
mentation probable des excédents de la balance
des paiements.

Il est d'ailleurs possible que la croissance de
l'économie ne se poursuive pas, durant la. se­
conde moitié de l'année, au même rythme que
durant les premiers mois, du fait d'un affai­
blissement du dynamisme de la demande globale
plutôt que d'un épuisement des marges de capa­
cité de production. Sans doute les investisse­
ments en capital fixe se développeront-ils en­
core, par suite de l'application des importants
programmes, tant privés que publics, déjà
établis . Mais les autres éléments de la demande
pourraient ne pas évoluer, dans un avenir moins
immédiat, avec une vigueur suffisante pour en­
gendrer de nouveaux investissements dans des
secteurs qui disposent encore d'un excédent de
capacités , tandis que, par ailleurs , l'activité du
bâtiment ne laisse prévoir que des progrès mo­
dérés . Les pouvoirs publics pourraient alors uti­
liser les larges possibilités d'action que leur
ouvrent l'ensemble des programmes visant à
l'amélioration des structures et au relèvement
du niveau de vie.

L'équilibre des ressources et des emplois a
été, par ailleurs, facilité par l'évolution des
échanges extérieurs . En effet , la progressiôn des
importations, qui, pour les premiers mois de
1960, atteint plus de 50 °/o en valeur et de 56 °/o
en volume, par rapport à la période correspon­
dante de 1959 , a dépassé celle des exportations .
L'accroissement des recettes invisibles n'ayant
pas compensé cette augmentation du déficit
commercial , le surplus des opérations couran­
tes est tombé de 108 millions de dollars, au pre­
mier trimestre de 1959, à 48 millions de dollars
au premier trimestre de 1960 . A la suite des
mesures prises par les autorités monétaires à
la fin de 1959, en vue notamment de limiter
l'augmentation des liquidités internes résultant
du surplus extérieur, les banques italiennes ont
pu disposer, pour financer les importations ,
d'un important contingent de devises mis à leur
disposition par l'Office des changes . De ce fait ,
la répartition des avoirs en or et en devises,
entre les institutions monétaires centrales et le
système bancaire , s'est sensiblement modifiée.
Tandis que les réserves officielles en or et en
devises convertibles, qui avaient déjà baissé de
30 millions de dollars en décembre 1959, ont
diminué de 118 millions de dollars au premier
trimestre de 1960, les banques ont réduit leur
endettement net à court terme vis-à-vis de
l'étranger. Dans l'ensemble, les avoirs en or et
devises nets des engagements à court terme
n'ont que peu varié par rapport à la fin de 1959 .
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4. Pays-Bas

Au cours des derniers mois , la demande intérieure et, surtout , les investissements des
entreprises se sont développés davantage que pendant la deuxième moitié de 1959,
conformément aux prévisions . Mais , dans le même temps, les exportations ont continué
de croître rapidement, de sorte que la diminution de l'excédent de la balance des paie­
ments courants a été moindre qu'on ne l 'escomptait . La production s'est , en effet,accrue
plus rapidement qu'il n'était prévu, le taux de progression dépassant largement celui,
déjà très élevé, de la fin de 1959 .

| Il est cependant peu probable que ce rythme de croissance puisse être maintenu
pendant les mois à venir, étant donné l'épuisement des réserves de main-d'œuvre , qui
devrait entraîner un ralentissement de la production industrielle . Devant les risques que
comporterait une expansion excessive de la demande, dans l' état actuel du marché de
l'emploi , le gouvernement a décidé de rendre moins favorable le régime fiscal applicable
aux investissements . Cette mesure n'affecterasans doute pas , à court terme , le volume des
investissements , mais devrait rendre moins difficile le maintien de l'équilibre en 1961 .

La consommation privée s est redressée pro­
gressivement, après le ralentissement passager
qu'avait provoqué, au troisième trimestre de
1959 , renchérissement des produits alimentai­
res . Depuis cette époque, les revenus des sala­
riés se sont accrus, non seulement en raison de
l'amélioration de l'activité, mais aussi du fait de
l'augmentation des taux de salaires. Ceux-ci ont
été majorés de 6 °/o en moyenne, sur une base
annuelle, pour environ 90 % des travailleurs . En
outre , le 1er avril 1960 , un relèvement général
d'environ 4 °/o a été accordé pour compenser la
hausse des loyers de 20 %, et celle du prix du lait
résultant de la suppression de la subvention à la
consommation. Cette majoration gonfle toutefois
la masse des revenus réels des ménages en aug­
mentant ceux des propriétaires d'immeubles et
en relevant aussi quelque peu les salaires réels
des travailleurs . L'adaptation envisagée des
pensions de vieillesse au renchérissement du
coût de la vie découlant de la majoration des
loyers entraînerait également une hausse des
revenus. Si l'évolution récente des achats des
ménages indique encore un léger retard dans le
volume de la consommation des produits ali­
mentaires , elle permet , par contre , d'enregistrer
un net progrès des ventes de biens de consom­
mation durables encouragées par le développe­
ment du crédit à la consommation .

A — Les données de l'évolution

Conformément aux prévisions, le développe­
ment des investissements a constitué l'un des
éléments déterminants de l'expansion observée
au cours des derniers mois.

Les investissements fixes des entreprises se
sont encore accrus pendant le premier trimestre
de 1960 , en partie sous l'influence de facteurs
exceptionnels, tels que les achats importants de
matériel de transport aérien, mais aussi pour des
raisons plus durables . En effet , les perspectives
favorables à une continuation de l'accroissement
des ventes incitent les entreprises à augmenter
leurs capacités de production. C'est ainsi que la
progression des indices d'activité dans la cons­
truction d'immeubles industriels et commer­
ciaux laisse supposer qu'une part relativement
plus grande des investissements privés a été
consacrée à la création de nouvelles unités de
production. La pénurie croissante de main­
d'œuvre tend, par ailleurs, à encourager les in­
vestissements de rationalisation.

D'autre part , si les stocks de matières pre­
mières n'ont sans doute marqué qu'une augmen­
tation modérée , étant donné la stabilité des prix
mondiaux, la confrontation des ressources et
des emplois donne l' impression que les stocks
sont devenus plus importants au stade de la
production, en particulier dans les industries de
biens d'équipement , où les travaux en cours ont
dû s' accroître considérablement .

De même, les investissements sous forme de
construction de logements et de travaux publics
sont demeurés élevés pendant les quatre pre­
miers mois de l'année .

Cette progression plus importante de la de­
mande interne n'a cependant pas encore pro­
voqué, contrairement aux prévisions, un détour­
nement des ressources disponibles au détriment
des exportations. Celles-ci, au contraire , ont
accusé , au premier trimestre de 1960 , par rap­
port à la période correspondante de 1959, une
progression de 25 °/o en volume, nettement plus
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le coût unitaire de la main-d'œuvre par rapport
à la situation de 1958 , grâce à l'accroissement de
la productivité, ont néanmoins neutralisé en
partie l'expansion des marges de profit qui s'est
produite en 1959 . Il est peu probable que de
nouvelles revendications soient présentées avant
la fin de l'année, de telle sorte que les charges
salariales ne devraient pas influencer défa­
vorablement le niveau des prix en 1960 .

La réalisation de l'équilibre des ressources
et des emplois, sans hausse des prix, a été favo­
risée par une augmentation notable des impor­
tations . Celles-ci ont marqué, par rapport à la
période correspondante de l'an dernier , une pro­
gression atteignant 23 °/o , en volume, au pre­
mier trimestre de 1960 , contre 10 °/o au dernier
trimestre de 1959. Toutefois, grâce au dévelop­
pement remarquable des exportations , la ba­
lance commerciale ne s'est pas sensiblement
détériorée et les autres éléments de la balance
des opérations courantes sont restés proches du
niveau atteint l'an dernier, à pareille époque.
Aussi l'excédent de la balance des paiements
courants a-t-il atteint 460 millions de florins au
premier trimestre de 1960 , contre 509 millions
pendant les mois correspondants de 1959 .

importante que celle enregistree a la fin de 1959 .
Cet accroissement des ventes à l'étranger a
porté sur toutes les catégories de produits, le
taux d'augmentation des exportations de pro­
duits agricoles étant sensiblement le même que
celui des produits industriels . Même si un ralen­
tissement se produisait dans le courant de 1960 ,
l'accroissement total de l'année devrait dépasser
nettement le chiffre de 8 °/o retenu dans les pré­
visions .

Grâce à l'élasticité remarquable dont a fait
preuve la production, il a été possible de faire
face à ce développement simultané de la de­
mande intérieure et extérieure. De décembre
1959 à mars 1960 , l'indice désaisonnalisé de la
production industrielle a augmenté de 5 °/o ; au
premier trimestre de 1960 , il était supérieur
d'environ 14 % au niveau atteint un an aupara­
vant , contre 11 %> au dernier trimestre de 1959 .
Les progrès enregistrés par les divers secteurs
ont cependant été inégaux. Tandis que les indus­
tries de biens de consommation — produits ali­
mentaires , textiles , cuirs , chaussures — se dé­
veloppaient assez lentement, et qu'un progrès
modéré était observé dans le secteur des ser­
vices , en dépit du redressement du niveau de
l'activité des entreprises de transport, les indus­
tries des produits chimiques, des métaux, des
biens d'équipement et de l'énergie, à l'exception
des charbonnages, ont enregistré une expansion
supérieure à la moyenne générale . Ces résultats
permettent d'espérer une augmentation de près
de 7 °/o du produit national brut en 1960 , au lieu
des 5,5 °/o initialement prévus.

Les reserves en or et en devises ont encore
augmenté au cours des cinq premiers mois de
1960 . Si les avoirs extérieurs nets de la Banque
centrale ne se sont accrus que de 179 millions
de florins environ, entre fin décembre 1959 et
fin mars 1960 , ceux des banques commerciales
ont progressé de 298 millions de florins pendant
la même période.

B — Les conditions de l'équilibre

Nonobstant la forte progression de la de­
mande globale , les prix sont restés stables au
début de 1960 . La hausse de l'indice du coût de
la vie , enregistrée en avril , correspond intégra­
lement , en effet, au relèvement des loyers.
L'indice des prix de gros a même accusé une
légère baisse, sous l'effet d'une diminution des
prix agricoles , dont renchérissement observé
pendant l'automne est maintenant résorbé, en­
core que ce mouvement ne se soit pas traduit
par une baisse correspondante des prix de détail .

Les entreprises ont respecté l'engagement
de ne pas répercuter sur leurs prix de vente les
majorations récentes des rémunérations des tra­
vailleurs, qui, bien qu'elles n'aient pas accru

Cette évolution a contribué à accroître les
liquidités des marchés monétaire et financier ,
où les taux d'intérêt ont diminué au cours des
quatre premiers mois de l'année . L'augmen­
tation des disponibilités monétaires a , par ail­
leurs , été facilitée par une nouvelle expansion
du crédit bancaire . L' accroissement considé­
rable de celui-ci , depuis le début de la reprise ,
a incité la Banque centrale à conclure, avec les
banques commerciales et les institutions de cré­
dit agricole , un accord qui devrait lui permettre
de limiter , le cas échéant , une nouvelle expan­
sion du crédit . Aux termes de cet accord , ces
organismes devront déposer à un compte spé­
cial auprès de la Banque centrale , dès que celle­
ci l'ordonnera, un montant correspondant à
un pourcentage, déterminé en commun, des cré­
dits nouveaux .
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Les appels du secteur privé au marché finan­
cier ont , jusqu'à présent, été modérés , quoique
légèrement supérieurs à ceux de l'an dernier .
Les pouvoirs publics ont, dès lors , pu lancer
d'importantes émissions à long terme. Le der­
nier emprunt de l'État a porté à près de 600
millions de florins l'ensemble de ses recours au
marché des capitaux pour les cinq premiers mois
de 1960 , de sorte que le programme prévu pour
financer le budget de 1960 a déjà pu être inté­
gralement exécuté. Le déficit des administra­
tions ayant eu, par ailleurs , tendance à dimi­
nuer, l'État et les collectivités locales ont été
en mesure de réduire leur dette flottante .

Si, au premier semestre de 1960 , la gestion
des finances publiques a ainsi été bien adaptée
à la situation économique, la poursuite d'une
telle politique ne paraît cependant pas suffi­
sante pour résoudre les problèmes d'un
développement excessif de la demande globale
ou aggravation des tensions sur le marché du
travail, qui risquent de se poser pendant le
deuxième semestre.

Lespénuries demain-d'œuvre, déjà existantes
à la fin de 1959 , sont, en effet, devenues plus
aiguës, particulièrement dans la métallurgie ,
l' industrie textile et le bâtiment ; le nombre de
chômeurs masculins a encore diminué, pour
s'établir, en mai, variations saisonnières élimi­
nées, à environ 44.000 personnes , ce qui repré­
sente quelque 1,3 % de l'effectif total des sa­
lariés .

La perspective d un ralentissement notable
de la production industrielle au deuxième semes­
tre ne pourrait, dès lors, être corrigée que dans
la mesure où les tensions sur le marché de
l'emploi seraient atténuées . Or, il ne semble pas
que les mesures prises par les autorités néer­
landaises , visant, d'une part , à élargir le con­
tingent d'immigration de travailleurs étrangers ,
et , d'autre part, à accroître la mobilité profes­
sionnelle et régionale de la main-d'œuvre,
puissent agir assez rapidement et assez profon­
dément pour soutenir le rythme actuel de crois­
sance de la production.

Le risque existe donc que le maintien de
l'équilibre économique général n'implique une
détérioration de la balance des paiements cou­
rants qui, même si elle ne dépassait pas celle
initialement prévue pour l'ensemble de Tannée
1960, pourrait paraître inquiétante du fait
qu'elle se manifesterait plus brutalement.

Devant ce risque, les autorités néerlandaises
ont sensiblement réduit la portée des mesures
encourageant l'expansion des investissements
des entreprises, en allongeant notamment la
période d'amortissement accéléré et en dimi­
nuant l'abattement fiscal consenti en faveur des
achats de biens d'équipement. Cette mesure
n'affectera sans doute pas , à court terme, le vo­
lume des investissements, mais devrait néan­
moins, en 1961 , en accroissant les charges fis­
cales des entreprises d'environ 350 millions de
florins, rendre moins difficile la réalisation de
l'équilibre .

5 . Union économique belgo-luxembourgeoise

BELGIQUE

Grâce au développement continu des exportations et a la relance des investissements
privés , les premiers mois de 1960 ont vu se poursuivre le redressement de la production .
Celui-ci n'a pas résulté seulement de nouveaux progrès de la productivité; il s'est traduit
par une augmentation sensible de l'activité et de l'emploi, qui a contribué, plus que des
relèvements de salaires restés très modérés , à l 'accroissement des revenus et de la consom­
mation des ménages .

L'équilibre entre les ressources et les emplois a pu être aisément assuré. Les prix
sont restés stables et ont même marqué une légère réduction grâce à la baisse , en partie
saisonnière , des prix agricoles , tandis que la balance des échanges avec l'étranger s'amé­
liorait , en dépit d'une forte augmentation des importations de matières premières et de
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biens d 'équipement. Cette amélioration , jointe à l'évolution des mouvements de capitaux,
a entraîné un net renforcement des réserves de change et contribué à l'aisance des marchés
monétaire et financier. Si le Trésor a pu, de ce fait , trouver facilement les fonds nécessai­
res à la couverture du déficit budgétaire, l'importance persistante de ce dernier pourrait
présenter de graves inconvénients au stade ultérieur de l'évolution conjoncturelle .

A — Les données de l'évolution

La progression des exportations, qui avait
été à l'origine de la reprise en 1959 , est restée
le facteur essentiel de la poursuite de l'expansion
en 1960 . Mesurée par référence aux périodes
correspondantes de l'année précédente, cette
progression s'est, en effet, nettement accélérée ,
passant de 15 %> au dernier trimestre de 1959 à
29 % au premier trimestre de 1960 . Les ventes
à l'étranger de la métallurgie et des industries
textile et chimique, qui avaient déjà enregistré
un notable accroissement au deuxième semestre
de 1959, se sont développées davantage, tandis
que les industries de biens d'équipement et de
matériel de transport bénéficient également de
la fermeté de la demande extérieure. Les expor­
tations à destination des pays de la Commu­
nauté , notamment la France et la République
fédérale, ont marqué une progression particu­
lièrement forte, tandis que les ventes aux
États-Unis se maintenaient à un niveau élevé .

Ainsi a-t-on pu constater, à la fin de 1959 et
au premier trimestre de 1960 , une augmentation
importante des commandes intérieures de pro­
duits mécaniques et électriques, ainsi qu'un ac­
croissement notable des importations de biens
d'équipement . Les entreprises ont procédé à
d'importants investissements d'extension : le
nombre de bâtiments achevés , destinés à l'usage
industriel ou commercial , a été supérieur de
25 %, au cours des trois premiers mois de 1960 ,
à celui de la période correspondante de 1959 . Le
nombre de logements achevés a dépassé, par
ailleurs, de 27 % celui du premier trimestre de
1959 . Si la baisse du taux d'accroissement du
nombre de permis de construire peut laisser
prévoir un ralentissement ultérieur dans ce
domaine, les enquêtes de conjoncture confirment
que l'activité du bâtiment est restée élevée au
cours des derniers mois et constituera un facteur
d'expansion pour l'ensemble de l'année 1960 .

La consommation des ménages ne paraît pas
avoir augmenté notablement au début de l'année,
bien que les chiffres d'affaires des grands maga­
sins et des coopératives, qui donnent une indi­
cation partielle sur l'évolution des ventes au
détail , aient marqué récemment une progression
plus rapide. Les taux des salaires horaires , dont
la hausse n'avait guère dépassé , au cours des
deux dernières années , les relèvements nécessai­
res pour compenser l'augmentation du coût de
la vie, sont, en effet, demeurés pratiquement
stables depuis le dernier relèvement de novem­
bre 1959. L'accord national conclu , en mai 1960 ,
entre les organisations syndicales et les fédéra­
tions d'employeurs, et qui prévoit une certaine
amélioration des rémunérations annexes, impose
lui-même des limites aux révisions des taux de
salaires , en excluant l'éventualité d'une hausse
générale. La masse des revenus réels des ména­
ges s'est cependant accrue, en raison non seule­
ment de la légère baisse des prix à la consom­
mation, mais aussi de l'amélioration sensible de
l'emploi depuis l'automne dernier : la baisse des
effectifs ouvriers dans l'industrie a pris fin au
quatrième trimestre de 1959 et le nombre des
chômeurs complets enregistrés pendant les qua­
tre premiers mois de 1960 était inférieur de
23.000 unités environ à celui de la période cor­
respondante de l'année précédente .

L essor des investissements, qui se dessinait
à la fin de 1959, s'est, d'autre part , confirmé au
début de 1960 . Sans doute, l'accroissement d'en­
viron 2 milliards de francs belges des décaisse­
ments effectués au titre du budget extraordi­
naire, par rapport au premier trimestre de
l'année précédente, n'implique-t-il pas •— en rai­
son de la diversité des dépenses imputées sous
ce titre — une évolution correspondante des
investissements publics ; ceux-ci semblent plutôt
marquer une tendance au ralentissement . Mais
l'effet des mesures de relance prises par les
autorités au milieu de 1959 s'est fait pleinement
sentir sur les investissements privés . A la fin du
mois de mars 1960 , les crédits accordés dans le
cadre de la loi du 17 juillet 1959 pour encourager
l'expansion économique générale atteignaient 2,7
milliards de francs belges , et ceux consentis en
faveur de l'expansion économique régionale se
chiffraient à 0,5 milliard de francs belges . De
même, les demandes introduites en application
de la loi du 15 juillet 1959 , exonérant les bénéfi­
ces à concurrence de 30 °/o de la valeur d'achat
des biens d'investissements, ont porté, en 1959 ,
sur un montant global de 20 milliards de francs
belges .
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La production industrielle a, en effet, con­
tinué d'augmenter, durant le premier trimestre
de 1960 , à un taux comparable à celui des der­
niers mois de 1959, qui s'élevait à 10 °/o par
rapport à la période correspondante de l'année
précédente. Cette évolution, ainsi que les indi­
cations partielles sur l'activité au cours des tout
derniers mois confirment l'hypothèse, admise
au début de l'année, d'un accroissement de 9 à
10 °/o de la production industrielle en 1960 , par
rapport à 1959 .

Comme dans les autres pays membres , les
industries de biens d'investissements et celles
qui leur sont liées par le processus de production
ont connu les progrès les plus importants . En
revanche, si l' industrie textile a encore bénéficé
du soutien de la demande étrangère — dont
l' importance semble cependant diminuer dans
certaines de ses branches — la plupart des in­
dustries de biens de consommation et , en parti­
culier, les industries alimentaires n'ont enre­
gistré qu'une faible progression. La diminution
de l'extraction s'est, d'autre part , poursuivie
dans les charbonnages, quoique à un rythme un
peu plus faible qu'il n'était prévu. L'activité des
transports a continué de s'améliorer dans tous
les domaines , à l'exception des transports de
voyageurs par chemin de fer.

Dans l'agriculture, où les effets tardifs des
conditions climatiques défavorables de l'été 1959
avaient provoqué une stagnation des productions
animales au début de l'hiver, un redressement a
pu être observé au cours des derniers mois .

Cet équilibré entre les ressources et les em­
plois n'a pas été obtenu par le jeu des échanges
extérieurs . Sans doute, les importations se sont­
elles fortement accrues , notamment en prove­
nance de la France et des États-Unis . L'augmen­
tation de leur valeur, par rapport à la période
correspondante de l'an dernier, a atteint 21 °/o
au premier trimestre de 1960 , contre 17 °/o au
quatrième trimestre de 1959 et 8 °/o seulement
au troisième. Cette augmentation a porté princi­
palement sur les matières premières des indus­
tries textile et métallurgique, les produits ali­
mentaires et les biens d'équipement et de con­
sommation durable .

Mais , du fait de la progression encore plus
marquée des exportations et d'une amélioration
des termes de l'échange, le déficit de la balance
commerciale , calculé sur la base des statistiques
douanières , a été inférieur, au premier trimes­
tre de. 1960 , à ceux du premier comme du der­
nier trimestre de 1959 . Dans le même temps, les
exportations de capitaux ont été freinées par le
relèvement du taux de l'escompte décidé à la
fin de décembre, tandis que les rapatriements de
capitaux privés en provenance du Congo belge
demeuraient importants et que les pouvoirs
publics continuaient à contracter des emprunts
à court et à moyen terme à l'étranger , notam­
ment dans la république fédérale d'Allemagne
et aux Pays-Bas. Les avoirs en or et en devises
convertibles de la Banque nationale de Belgique
ont ainsi marqué, entre le 31 décembre 1959 et
le 15 mai 1960 , une progression de plus de 6 mil­
liards de francs belges, largement supérieure à
la diminution qu'ils avaient subie pendant le
deuxième semestre de 1959 .

Ce retournement dans révolution des réserves
de change ayant rendu plus aisée la situation
des marchés monétaire et financier, la hausse
des taux d'intérêt à court et à long terme, appa­
rue au dernier trimestre de 1959 , ne s'est pas
poursuivie . La détente ainsi enregistrée a tenu,
par ailleurs , à la faiblesse relative de la demande
de crédit du secteur privé, l'expansion du vo­
lume des ventes et le développement des inves­
tissements ayant pu, pour une large part, être
financés au moyen des ressources propres que
les entreprises ont reconstituées en 1959 .

Le Trésor a , dès lors , été en mesure de lancer,
en février et en avril 1960 , des emprunts à
moyen et à long terme d'un montant total de 20
milliards de francs belges , et de réduire l' impor­
tance de la dette flottante, qui s'était encore for­
tement accrue en 1959 . Le déficit du budget de
l'État a cependant atteint près de 10 milliards

B — Les conditions de l'équilibre

Les prix agricoles ont marqué, dans 1 ensem­
ble, une baisise sensible, d'origine ein partie
saisonnière , qui a entraîné une légère régression
de l' indice des prix de détail au début de l'année.
En avril 1960 , cet indice était en diminution de
0,7 °/o par rapport à son niveau le plus élevé,
atteint en novembre 1959 . Les prix de gros sont ,
dans l'ensemble , demeurés stables , la réduction
des prix des produits agricoles, du charbon et
de l'électricité ayant compensé le renchérisse­
ment de certaines matières premières importées
et de quelques produits de la métallurgie, tels
que l'acier et le cuivre .
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de francs belges au premier trimestre de 1960 ,
demeurant ainsi , en période d'expansion, au
niveau très élevé du trimestre correspondant de
l'année précédente , au cours duquel la reprise
ne faisait que is'amorcer. L'accroissement de
2 milliards de francs belges de recettes fiscales ,
lié à l'amélioration de la conjoncture a , en effet,
été compensé par une augmentation aussi im­
portante des dépenses résultant essentiellement
de l'exécution des mesures de relance, de l'aug­
mentation de l'aide au Congo et de la réforme de
l'enseignement . D'après les estimations les plus
récentes, le découvert du Trésor pourrait attein­
dre environ 26 milliards de francs belges pour
l'ensemble de l'année 1960 , soit presque autant
qu'en 1959 . Ce montant représente, pour l'épar­
gne nationale , un prélèvement très important
qui , dans l'hypothèse d'une poursuite de l'expan­
sion , comporterait certains risques pour l'équi­
libre financier global et, dans le cas contraire ,
limiterait les possibilités d'action des pouvoirs

publics . Ces risques seraient atténués et ces possi­
bilités accrues par une limitation du déficit budgé­
taire qui , recherchée en temps utile dans une ré­
duction des dépenses courantes ou. le cas échéant ,
dans une augmentation des recettes ordinaires ,
permettrait de sauvegarder le développement
des investissements publics et privés . Ce déve­
loppement est, en effet, nécessaire : si l'évolution
récente de l'économie belge confirme l'effica­
cité des mesures de relance de ces investisse­
ments , leur succès a cependant été relatif, si l'on
tient compte des progrès plus importants réali­
sés , dans le mêmetemps, dans les autres pays de la
Communauté. Il serait dès lors souhaitable , non
seulement de réaliser intégralement le pro­
gramme initialement prévu, mais aussi de pro­
longer la validité de certaines dispositions léga­
les spécifiquement introduites pour combattre
la récession de la période 1958-1959, entre autres
celles qui concernent l'abattement fiscal en fa­
veur des investissements .

GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

Grâce à la progression continue des exportations de produits sidérurgiques , la
croissance de la production luxembourgeoise s'est encore accélérée au début de i960.
Bien que le développement de l'activité doive être moins rapide pendant le deuxième se­
mestre , les plus importants secteurs industriels travaillant désormais à pleine capacité,
les résultats enregistrés au cours des récents mois laissent prévoir un important accrois­
sement du produit national brut en 1960 .

second semestre. En effet si , pendant les mois
de février et de mars , les livraisons ont dépassé
les inscriptions de commandes, les carnets se
sont regarnis en avril , et leur importance est
telle que la production, dont la croissance est
d'ailleurs limitée actuellement par les capacités
disponibles, devrait se maintenir à un niveau
élevé .

La production industrielle a marque, au pre­
mier trimestre de 1960 , une augmentation de
14 % par rapport aux mois correspondants de
1959 . Ce progrès , encore supérieur à celui, déjà
élevé, observé pendant le dernier trimestre de
1959, reflète essentiellement la continuation de
l'texpansion dans la sidérurgie et dans les diverses
branches qui lui sont liées plus ou moins direc­
tement, telles que l'industrie extractive et la
chimie . La plupart des industries de biens de
consommation ont, au contraire , enregistré un
nouveau recul et, en partie du fait des condi­
tions climatiques moins favorables , l'activité a
encore diminué dans le bâtiment .

Les exportations de produits sidérurgiques
devraient encore être très soutenues au cours du

La demande intérieure, qui était restée stag­
nante en 1959, tend désormais à réagir aux im­
pulsions qu'elle reçoit de l'expansion des ventes
à l'étranger. D'une part, la haute conjoncture
favorise le développement des investissements
des entreprises . D'autre part, l'augmentation de
l'emploi , atteignant 2 % au premier trimestre
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de 1960, par rapport aux mois correspondants
de 1959, et les récentes majorations de salaires,
ont notablement accru les revenus des ménages.
La croissance plus rapide de la consommation
privée, favorisée, par ailleurs , par la légère
baisse des prix de détail enregistrée pendant les
quatre premiers mois de 1960, devrait se pour­
suivre au cours des mois à venir, en raison no­
tamment de la majoration attendue des salaires
minima, de l'amélioration et de l'extension du
régime des retraites, ainsi que de l'augmenta­

tion, de l'ordre de 15 °/o par rapport à l'an der­
nier, des gratifications versées en juin dans la
sidérurgie.

L'évolution récente de la production dans les
industries de biens de consommation indique ce­
pendant que l'économie luxembourgeoise ne
bénéficie que dans une mesure relativement
faible de cette expansion de la demande interne,
qui se traduit surtout par un accroissement des
importations .

III — LES PERSPECTIVES D'EVOLUTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

POUR LE TROISIÈME TRIMESTRE DE 1960

La production industrielle de la Communauté
a atteint, au cours du premier trimestre de 1960,
un niveau supérieur de 14 %> à celui de la pé­
riode correspondante de l'année précédente, mais
sa progression de mois en mois a tendu à s'af­
faiblir, les limites de capacités de production
paraissant atteintes dans certains pays et dans
certains secteurs . Au troisième trimestre, elle se
situera cependant encore à un niveau supérieur
de 8 à 10 % à celui du troisième trimestre de
1959 .

En effet, aucune modification de tendances
n'est prévue. L'expansion de la production in­
dustrielle de la Communauté dans son ensemble
restera limitée par les disparités d'évolution de
la demande suivant les pays et les secteurs. La
demande est particulièrement forte dans la ré­
publique fédérale d'Allemagne et aux Pays-Bas,
où les réserves de croissance, notamment en
main-d'œuvre, tendent à s'épuiser, tandis qu'elle
est plus modérée en France et en Belgique, où
il en subsiste encore d'importantes . Elle est très
vive dans des secteurs comme la sidérurgie ,

dont les capacités de production sont pleine­
ment utilisées, tandis qu'elle reste déprimée
dans les charbonnages et la construction navale,
dont la production continuera même de dimi­
nuer dans l'ensemble de la Communauté .

La progression de la production de l'industrie
transformatrice des métaux a été, au cours du
premier trimestre, légèrement plus forte que
celle de la production industrielle dans la plu­
part des pays membres, en raison notamment du
redressement de l'activité dans la construction
mécanique. Si elle a été plus faible en France,
du fait de la lenteur de la reprise des investisse­
ments, elle sera renforcée durant les prochains
mois par la tendance récente au raffermisse­
ment de la demande de biens d'équipement dans
ce pays . Mais la réduction du taux de crois­
sance de l'industrie automobile agira en sens
inverse. Aussi les progrès de la production de
l'industrie transformatrice des métaux seront­
ils , au cours du troisième trimestre de i960,
à peine supérieurs à ceux de la production in­
dustrielle totale .
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TABLEAU 1

Production industrielle de la Communauté ( x )
(1953 = J00)

Année
ou trimestre

Production industrielle (a) Production de l' industrie transformatrice des métaux

Indice
Variations par rapport

à l'année précédente en %
Indice Variations par rapport

à l'année précédente en %

1956 135 8 146 11
1957 143 6 154 5
1958

I 147 4 164 7
II 152 2 172 5
III 138 3 148 5
IV 154 3 170 4

1959
I 151 2 167 2
II 161 6 182 6
III 149 8 157 7
IV 174 13 194 14

1960
τ (η 172 14 190 14
II ( 4) 177 — 186 10—12 200—204 10 — 12
III («) 161 — 164 8—10 170— 173 8—10
IV

(!) Chiffres arrondis.
(s) Non compris construction, industries alimentaires, boissons et tabac.
(*) Chiffres provisoires.
(4) Estimations.

A — L'industrie automobile mande intérieure, la tendance à l'accroissement
de la part de la production destinée à l'expor­
tation, qui s'était manifestée en 1959, s'est main­
tenue au cours du premier trimestre de 1960 :
la production de voitures de tourisme a pro­
gressé de 17 % par rapport au premier trimestre
de 1959 et les exportations de 60 % environ ;
pour les véhicules utilitaires , la production a
augmenté d'un quart et les exportations ont
doublé.

Au début de l'année 1960 l'expansion s est
poursuivie dans l'industrie automobile, dont la
production fortement mécanisée est moins af­
fectée que dans d'autres secteurs industriels,
voire dans les autres branches de l'industrie
transformatrice des métaux, par les pénuries de
main-d'œuvre qui se sont manifestées, notam­
ment dans la république fédérale d'Allemagne.

La progression des exportations semble ce­
pendant marquer un certain fléchissement, tan­
dis que les ventes sur le marché intérieur accu­
sent une nette accélération et tendent ainsi à
prendre le relais des exportations comme fac­
teur de croissance de l'activité de ce secteur. Le
développement de la demande intérieure est sur­
tout perceptible en Italie et sera encore stimulé ,
au cours des prochains mois, par la forte réduc­
tion du prix de l'essence . En France, par contre,
malgré un raffermissement récent de la de­

Au troisième trimestre, 1 industrie automo­
bile continuera de bénéficier de la tendance au
développement accéléré de la demande de voi­
tures de tourisme et à l'élargissement du parc
de véhicules utilitaires . La croissance plus mo­
dérée des exportations se reflétera toutefois dans
l'augmentation de la production, qui pourrait
être de l'ordre de 18 °/o pour les voitures de
tourisme et de 20 % pour les véhicules utili­
taires .
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TABLEAU 2

Production de véhicules automobiles

(moyennes mensuelles )

Année

ou trimestre

Voitures particulières et commerciales Véhicules utilitaires (sans les tracteurs)

En milliers
Variations par rapport

à l' année précédente en %
En milliers Variations par rapport

à l' année précédente en %

1956 153,2 20 31,6 6

1957 173,6 13 34,1 8

1958
I 217,4 32 36,0 2
II 223,6 25 36,6 1
III 195,4 23 31,8 7
IV 230,3 20 37,1 11

1959
I 238,0 9 35,3 — 2
II 268,3 20 37,4 2
III 225,5 15 32,8 3
IV 289,2 26 42,6 15

1960
I ( x ) 309,7 30 43,4 23
II (η 322 20 43 15
III (η 266 18 39 20

(*) Chiffres provisoires .
( 2 ) Prévisions.

B — Construction mécanique mois , mais s être développée normalement sous
l'influence des progrès considérables du com­
merce international et notamment de la forte
reprise des achats de matières premières par les
pays industriels . Mais le nombre de navires dés­
armés reste très élevé et l'ensemble des chan­
tiers navals dans le monde livrent, chaque tri­
mestre, environ 2 millions de tonnes de cargos
et de pétroliers, dont la capacité de transport
se trouve, d'autre part, accrue par le relèvement
de la vitesse horaire des navires .

Comme déjà au cours du second semestre de
l'année précédente, la progression des investisse­
ments fixes des entreprises provoque un gonfle­
ment , parfois considérable, de carnets de com­
mandes dans l'industrie de la construction mé­
canique. Mais , en raison du décalage important
entre les inscriptions de commandes et les li­
vraisons dans ce secteur, les indices de production
de machines et appareils non électriques ne re­
flètent pas encore la reprise de la demande et
se ressentent même du fléchissement que celle-ci
avait enregistré durant l'hiver 1958/59 . L activité restera donc déprimee dans les

chantiers navals de la Communauté au cours
des prochains mois . Si un certain regain d'ins­
criptions de commandes, notamment en prove­
nance de l'étranger, a été observé dans la Com­
munauté , il ne permet pas , compte tenu de l'état
actuel des carnets de commandes, d'escompter
une augmentation des tonnages en construction
pour le troisième trimestre . Mais la diminution
sera d'une ampleur limitée , les tonnages ter­
minés n'étant plus très supérieurs aux mises en
chantier. Comme au cours du trimestre précé­
dent, elle pourrait être de l'ordre de 10 %, par
rapport à la période correspondante de 1959 .

C — Construction navale

L'activité dans la construction navale de la
Communauté n'a pratiquement pas varié du der­
nier trimestre de 1959 au premier trimestre de
1960 . La dépression qui affecte ce secteur s'est ,
en effet, prolongée et s'est même récemment
étendue au Japon.

La demande de moyens de transport ne pa­
raît pas s'être affaiblie , au cours des derniers



21 . 7 . 60 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 1001 /60

TABLEAU 3

Production de l'industrie des constructions mécaniques ( 1 )
(1953 = 100)

Allemagne (R.F. ) Belgique (2 ) France Italie

Année ou
Variation par Variation par Variation par Variation pat

trimestre
Indice rapport à l' année Indice rapport à l' année Indice rapport à l'année Indice rapport à l' année

précédente en % précédente en % précédente en % précédente en %

1957
I 152 6 129 19 152 130 16
II 153 0 143 — 1 162 —. 137 8
III 153 1 115 2 147 118 7
IV 160 6 134 — 1 169 — 123 3

1958
I 153 0 120 — 7 173 14 128 — 2
II 154 0 126 —12 179 10 135 — 1
III 155 1 114 — 1 151 3 121 3
IV 161 1 131 — 2 177 5 135 10

1959
I 146 — 4 110 — 8 155 —10 139 8
II 162 5 120 — 5 168 — 6 146 8
III 163 5 119 4 138 — 9 132 9

IV (») 145 11 159 18

1960
1 ( 3 ) 164 18

(*) A l'exclusion des machines électriques et des moyens de transport .
( 2 ) Chiffres de production calculés sur la base des livraisons.
( 3 ) Chiffres provisoires.

TABLEAU 4

Construction navale

(Navires de mer en cours de construction)

Année ou

trimestre
En milliers de tonnes Variations en. % par

rapport à l'année précédente

1956 2 587 19
1957 2 997 16

1958
I 3 348 21
II 3 440 13
III 3 577 20
IV 3 510 11

1959
I 3 405 2
II 3 436 0
III 3 367 — 6
IV 3 167 —10

1960
I 3 170 — 7
II ( 1 ) (3 090—3 160) (—10 à —8)
III ( i ) (2 990—3 100) (—11 à —8)

f 1 ) Estimations.
Source : «Lloyds Register of Shipping».
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D — Industrie du bâtiment faibles durant le premier trimestre, mais les
pouvoirs publics ont récemment accru les dé­
penses budgétaires destinées à soutenir la cons­
truction de logements . Toutefois, la demande
semble s'être affaiblie, comme en Italie, où une
certaine stabilisation de l'activité, à partir du
troisième trimestre , pourrait résulter de la dimi­
nution récente du nombre d'autorisations de bâ­
tir, en dépit du développement de la demande
d'habitations autres que celles de luxe.

Dans les autres pays, le nombre d'autorisa­
tions de bâtir délivrées au premier trimestre
dépasse, au contraire, celui du trimestre corres­
pondant de l'année précédente . Aux Pays-Bas,
ce nombre s'accroît même deux fois plus vite
que celui des logements achevés, tandis que,
dans la république fédérale d'Allemagne, le relè­
vement des taux d'intérêt et les restrictions de
crédit ne semblent pas , jusqu'à présent, avoir eu
d'effets importants : au premier trimestre de
1960 , le montant des prêts hypothécaires accor­
dés par les instituts de crédit dépassait de 25 %
celui du premier trimestre de 1959. Dans ces
deux pays , l'activité sera limitée par les pénu­
ries de main-d'œuvre, non par l'insuffisance de
la demande.

Dans l'ensemble de la Communauté, l'activité
de la construction s'est maintenue à un niveau
élevé, au cours des premiers mois de 1960 , grâce
à la réalisation d'importants programmes de tra­
vaux publics dans certains pays, et à la cons­
truction de nombreux bâtiments à usage indus­
triel et commercial, liée au développement des
investissements d'extension des entreprises. En
outre, les efforts déployés dans la république
fédérale d'Allemagne en vue de limiter le chô­
mage hivernal dans ce secteur, ont permis d'en­
registrer des progrès exceptionnels en janvier
et février, par rapport aux mois correspondants
de l'année précédente.

Par contre , le nombre de logements achevés
au premier trimestre a accusé une certaine dimi­
nution par rapport aux trois premiers mois de
1959 . S'il a progressé dans certains pays mem­
bres, comme la Belgique, où un grand nombre
d'autorisations de bâtir avaient été délivrées en
1959, il a marqué un fléchissement assez impor­
tant en Italie et en France. Dans ce dernier
pays , les mises en chantier, notamment des
logements primés par l'État , ont été relativement

TABLEAU 5

Logements

Année

ou trimestre

Logements achevés i1) Autorisations de construire (2)

En milliers
Variation par rapport

à l'année précédente en %
En milliers Variation par rapport

à l 'année précédente en %

1956 1025 8 1 251 1

1957 1077 5 1 217 — 3

1958 1051 — 2 1 265 4

1959

I 199 9 288 6

II 238 18 377 13

III 280 8 338 0

IV ( 3) 489 20 351 9

1960

i ( 4) 194 — 2 292 1

f1) Sarre incluse à partir de 1959 .
(*) Sarre incluse à partir de 1958 .
(3) Chiffres provisoires.
(4) Estimation.

Source : «Office statistique des Communautés européennes et statistiques nationales».
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COMMUNAUTÉ EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

HAUTE AUTORITÉ

PROGRAMMES PREVISIONNELS POUR LE TROISIÈME TRIMESTRE DE 1960

Les programmes prévisionnels de caractère indicatif portant sur la production ,
la consommation, l' exportation et l' importation de charbon et d'acier, établis con­
formément à l'article 46 du traité pour le troisième trimestre 1960, se fondent sur les
considérations touchant l'évolution générale de la conjoncture dans les pays de la
Communauté qui sont publiées dans ce même numéro du Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Conformément à la répartition des tâches intervenue entre les exécutifs européens ,
la Haute Autorité participe aux études conjoncturelles dont la Commission de la
Communauté économique européenne à la charge .

I — PROGRAMME PREVISIONNEL «CHARBON»

L établissement des chiffres prévisionnels est
basé sur les hypothèses suivantes concernant le
chômage dans les mines et le mouvement des
stocks chez les consommateurs :

1 . Pour le chômage on suppose que le nom­
bre de jours chômés dans les mines cor­
respondra à une perte de production de
l'ordre de 1,3 million de tonnes ;

2 , en ce qui concerne les stocks distribués on
suppose pour la houille que les consom­
mateurs pratiqueront un restockage sai­
sonnier qui ne s'élèverait qu'à 250.000
tonnes, chiffre inférieur à la normale
étant donné le niveau élevé des stocks
dans certains secteurs .

Pour le coke de four, les stocks de 1 in­
dustrie sidérurgique baisseraient de 250.000
tonnes.

Consommation de houille

Par rapport au troisième trimestre 1959 , la
demande interne totale, consommation à la mine
comprise, se trouverait en augmentation de
2,5 %. Compte tenu des mouvements de stocks
sur les deux périodes considérées la consom­
mation réelle s'accroîtrait de 2 %.

Ce raffermissement du marché qui se pour­
suit est toujours dû à l'expansion de l'industrie
sidérurgique grâce à laquelle les prévisions de
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livraisons de houille aux cokeries sont en aug­
mentation de près de 2 millions de tonnes, soit
8 % par rapport au troisième trimestre 1959 .
L'accroissement est atténué par une reprise aux
stocks prévue de 250.000 tonnes de coke de four
par l'industrie sidérurgique. Pour les centrales
électriques , la demande est aussi en augmen­
tation, soit 7 %>.

L'expansion de ces deux postes fait plus que
compenser les pertes sur les autres secteurs ,
notamment les chemins de fer et les usines à
gaz. Dans le secteur des industries autres que
la sidérurgie on s'attend au maintien de la con­
sommation de houille grâce à la forte expansion
économique générale . Enfin, les prévisions pour
le secteur foyers domestiques , tout en faisant
ressortir une certaine résistance du charbon à la
concurrence, semblent traduire une légère ten­
dance à la baisse que l'on note depuis un an.

Au total la demande de houille s'élèverait à
59,7 millions de tonnes dont 7,2 millions de ton­
nes pour la consommation à la mine.

Exportations de houille et de coke de four

Les prévisions d'exportations vers les pays
tiers se présentent pour la houille en augmen­
tation de 7 % grâce à une reprise des livraisons
vers T'Allemagne de l'Est. En revanche pour le
coke de four, elles accusent une baisse de 8 °/o .

Importations de houille

Les importations de houille en provenance
des pays tiers avec 4,4 millions de tonnes sont
en augmentation de 300.000 tonnes sur celles du
troisième trimestre 1959, mais inférieures de
9 % à la moyenne trimestrielle de l'année précé­
dente . Pour la Belgique les importations corres­
pondent au contingent prévu par la décision
n° 46/59 de la Haute Autorité auquel il faut
ajouter les tonnages destinés à la carbonisation
à façon. Pour l'Allemagne elles sont proches de
la moyenne de 1959 . En revanche pour la France
et les Pays-Bas les tonnages sont en réduction
sur l'année dernière . Pour l'Italie on note une
reprise des achats aux U.S.A. à la suite d'une
forte augmentation de la demande interne.

TABLEAU 1

Importations de houille en provenance des pays tiers

(en milliers de tonnes)

Pays
Réalisations Prévisions

3e trimestre 1959 4e trimestre 1959 l el trimestre 1960 2e trimestre 1960 Se trimestre I960

Allemagne (R.F. )
(Sarre incluse)
U.S.A.
Autres

863
244

688
291

810
170

1 050
300

1 100
320

Belgique
U.S.A.
Autres

152
79

101
102

140
22

220
30

225
30

France
U.S.A.
Autres

139
351

239
325

136
260

145
325

150
386

Italie
U.S.A.
Autres

1 095
406

1 079
412

1 167
536

1 100
350

1 150
430

Luxembourg — — — —

Pays-Bas
U.S.A.
Autres

611
152 .

550
184

499
254

550
175

500
190

Communauté
U.S.A.
Autres

2 859
1 232

2 658
1 314

2 752
1 242

3 065
1 180

3125
1255
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Production de houille

Du chômage serait pratiqué dans certains
charbonnages, mais à une cadence atténuée.
Pour la Belgique on prévoit que lespostes chômés
correspondront à une diminution d'extraction de
0,8 million de tonnes . Pour l'Allemagne le chô­
mage ne toucherait pratiquement que le bassin
de la Sarre avec une perte d'extraction de 0,2
million de tonnes . Enfin, en France, un certain
chômage est prévu de l'ordre de 0,3 million de
tonnes .

Sur la base de ces hypothèses, la production
de houille dans la Communauté s'élèverait au
troisième trimestre 1960 à 55,5 millions de ton­
nes . Ce chiffre tient compte d'une augmentation
continue du rendement ainsi que du départ de

laimain-d œuvresur un rythme, seulement unpeu
atténué par rapport à l'année dernière . Il tient
aussi compte des programmes d'assainissement
en cours. Si l'on fait abstraction des tonnages
perdus par chômage, la production pour l'en­
semble de la Communauté se présenterait au
troisième trimestre 1960 en diminution de 2,4
millions de tonnes, soit 4 °/o sur celle qui aurait
été réalisée sans chômage au troisième trimestre
1959 .

On trouvera ci-après un tableau donnant, à
titre indicatif, les prévisions de production par
pays de la Communauté pour le troisième tri­
mestre 1960 comparées aux chiffres des réali­
sations du troisième trimestre 1959 ainsi que
du quatrième trimestre 1959 et du premier tri­
mestre 1960 .

TABLEAU 2

Production de houille de la Communauté

(en milliers de tonnes)

Pays
Réalisations Prévisions

3e trimestre 1959 4e trimestre 1959 1er trimestre 1960 3e trimestre 1960

Allemagne (R.F. )
(Sarre incluse)
Production
Chômage

34 267
1 688

36 484
304

36 800
416

33 900
200

Belgique
Production
Chômage

5 181
1400

6 061
1 183

5 884
1 083

5 500
800

France
Production
Chômage

13 293
138

14 969
140

14 960
499

12 770
300

Italie
Production
Chômage

197 167 192 190

Pays-Bas
Production
Chômage

2 997 3 064 3 035 3 090

Communauté
Production
Chômage

55 933
3 226

60 748
1 626

60 871
1 998

55 450
1 300

ainsi a 31,1 millions de tonnes à fin septembre
i960 .

Stocks de houille à la mine

Avec l'hypothèse envisagée d'un chômage de
1,3 million de tonnes, on se trouverait devant
une diminution des stocks de houille à la mine
de 0,4 million de tonnes durant le trimestre con­
sidéré. Les stocks à la production s'élèveraient

Coke de four

Grâce aux besoins accrus de l'industrie sidé­
rurgique et malgré une reprise aux stocks de
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250.000 tonnes , la demande intérieure se pré­
sente en augmentation de 1,7 million de tonnes .
Elle serait aussi en légère progression pour le
reste du secteur industriel et stationnaire pour
les foyers domestiques . La production de coke
de four augmenterait de 1 million de tonnes ,
soit 6 %. On prévoit par ailleurs un faible
déstockage à la production de l'ordre de 100 000

tonnes. Les stocks de coke à la production se
monteraient à près de 7 millions de tonnes à fin
septembre 1960 .

On trouvera ci-après les bilans prévisionnels
pour le troisième trimestre 1960, concernant la
houille et les agglomérés de houille, le coke de
four ainsi que les briquettes et le semi-coke de
lignite .

TABLEAU 3

Approvisionnements et besoins en combustibles solides de la Communauté
(en milliers de tonnes)

Houille et

agglomérés de houille
Coke de four Briquettes et

semi-coke de lignite

1 . Production
Chômage

2 . Brai pour agglomération + correction
pour bas-produits

3 . Consommation propre
4 . Livraisons au personnel

55 450
1 300

300
6 070

1 130

18 500

510

90

4 080

240

80

5 . Stocks à la production au début du
trimestre 31 500 7 000 • —

6 . Disponibilités de la production
courante (1+ 2—3—4) 48 550 17 900 3 760

7 . Importations en provenance des pays tiers :
a) Autres pays que U.S.A.
b) U.S.A.

1 250
3 130

— 1 050

c) Total 4 380 — 1050

8 . Disponibilités de la production courante
et des importations (6+ 7c ) 52 930 17 900 4 810

9 . Demande intérieure dont :
a) Cokeries
b) Usines à gaz
c) Centrales électriques
d) Industrie sidérurgique
e) Autres industries
f) Chemins de fer
g) Foyers domestiques + artisanat

52 470
24 670
2 080
5 510
810

7 980
2 930
7 610

17 000

12 700
1 960

1 940

4 720

180
980

3 240

10. Exportations 870 980 90

11 . Besoins totaux 53 340 17 980 4 810

12 . Stocks à la production, fin du
trimestre (5 + 8—11 ) 31 090 6 920 —

Au troisième trimestre 1959 , les réalisations houille et agglomérés ont été de 55 932 000 tonnes pour la production, de 48 963 000 tonnes pour les disponi .
bilités de la production courante (6) et de 51 683 000 tonnes pour les besoins totaux (11).
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II — PROGRAMME PREVISIONNEL «SIDÉRURGIE,

Le marché de 1 acier continue à se présenter
d'une façon favorable. La bonne conjoncture à
l'intérieur de la Communauté soutient le marché
intérieur, et les commandes à l'exportation ont
eu tendance à reprendre au cours des derniers
mois. Au total, on a constaté au premier se­
mestre un bon équilibre entre la demande et la
production, elle-même au niveau de la pleine
utilisation des possibilités de production. Le vo­
lume des carnets de commandes est resté pres­
que stable ; à la fin mai 1960, il est au même
niveau qu'à la fin de décembre 1955 , mais le
rythme de production étant de presque moitié
plus élevé, ces carnets représentent seulement
trois mois de livraison, ce qui est un niveau nor­
mal. Ainsi malgré la forte demande du marché
n'existe-t-il pas de difficultés d'approvisionne­
ment importantes.

Au troisième trimestre, les perspectives éco­
nomiques générales permettent de penser que la
bonne conjoncture sidérurgique se maintiendra .

L'abondance des ressources de ferraille four­
nie par la collecte comme l'utilisation dans les
aciéries d'une proportion de fonte plus impor­
tante que pendant les années précédentes assu­
rent l'équilibre des approvisionnements en fer­
raille sans qu'il soit nécessaire d'importer des
quantités importantes.

teint 17,83 millions de tonnes, légèrement in­
férieure à celle du premier trimestre (18,2 mil­
lions de tonnes), bien que la production journa­
lière ait augmenté. Le deuxième trimestre a en
effet cumulé cette année tous les jours fériés
variables, alors que le premier trimestre comp­
tait avec le 29 février un jour de plus qu'habi­
tuellement.

Ces productions élevées dans les deux pre­
miers trimestres ont été obtenues grâce à une
utilisation intense des possibilités de production
de sorte que l'on peut prévoir une allure moins
poussée au troisième trimestre ; à moins , bien
entendu, qu'une urgence particulière de la de­
mande n'oblige la sidérurgie à forcer son effort
vers des productions records .

La consommation apparente d'acier est esti­
mée à 15,2 millions de tonnes f), et la reprise
sur les marchés extérieurs pourrait conduire à
une exportation de 3,3 millions de tonnes ('). Au
premier trimestre les exportations avaient atteint
3,7 millions de tonnes (:), mais elles compre­
naient encore une part de livraisons exception­
nelles vers les États-Unis.

Les importations pourraient se situer au
même niveau que dans les trimestres précédents ,
soit aux environs de 0,4 million de tonnes C1).

A -- Acier Les besoins totaux atteignant 18,5 millions
de tonnes, la production serait de 18,1 millions

La production d'acier brut réalisée dans la de tonnes . Par pays cette production se réparti­
Communauté au deuxième trimestre 1960 a at- rait approximativement comme suit :

Production d'acier brut

( en millions d; tonnes)

Pays
1er trimestre 2 e trimestre 3 e trimestre

Réalisation Prévision Réalisation f1 ) Prévision

Allemagne (R.F. ) 8,53 8,35 8,15 8,55
Belgique 1,82 1,85 1,82 1,8
France 4,33 4,35 4,30 4,15
Italie 2,02 2,10 2,08 2,1
Luxembourg 1,03 1,00 1,00 1,0
Pays-Bas 0,47 0,45 0,48 0,5

Communauté 18,20 18,10 17,83 18,1

(*) Chiffres provisoires.

(M En équivalent d'acier brut .
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B — Fonte consommation spécifique de coke par tonne de
fonte au troisième trimestre 1960 dans les hauts
fourneaux et installations d'agglomérations
pourrait être de l'ordre de 920 kg/'t . La consom­
mation de coke atteindrait alors 12,7 millions de
tonnes auxquelles on doit ajouter 0,25 million de
tonnes pour les usages généraux de la sidérur­
gie .

Ces besoins seraient couverts à raison de
12,7 millions de tonnes par livraison à la si­
dérurgie et à raison de 0,25 million de tonnes
par reprise aux stocks de la sidérurgie .

La production journalière de fonte s est
maintenue ces derniers mois au niveau de
150.000 tonnes dans l'ensemble de la Commu­
nauté. Elle a augmenté fortement en Italie à
partir d'avril sous le double effet de la produc­
tion saisonnière de fonte électrique et surtout
de la mise à feu d'un nouveau haut fourneau .
Avec un rythme global non supérieur à celui
des mois précédents du fait de l'influence des
congés , la production de fonte atteindrait cepen­
dant 13,8 millions de tonnes au troisième tri­
mestre 1960 .

Les importations nettes de fonte ont atteint
0,15 million de tonnes au quatrième trimestre
1959 et 0,18 au premier trimestre 1960 . Il semble
que l'on puisse prévoir au troisième trimestre
1960 une importation nette de fonte d'au moins
0,15 million de tonnes .

Les stocks de fonte augmentent pour des
raisons saisonnières au troisième trimestre
d'environ 0,1 million de tonnes . Les disponibi­
lités pour la consommation s'élèveraient ainsi à
13,85 millions de tonnes dont 12,85 millions de
tonnes seraient utilisées dans les aciéries .

On peut en effet s'attendre, surtout pour des
raisons saisonnières , à une augmentation de la
mise au mille de fonte dans les aciéries qui

" était de 700 kg/t au premier trimestre 1960 et
passerait à 710 kg/t au troisième trimestre .

Les disponibilités pour les fonderies de fonte
seraient alors de 1,0 million de tonnes contre 0,9
million de tonnes au quatrième trimestre 1959 ,
dernière donnée connue.

D — Ferraille

La situation du marché de la ferraille con­
tinue à être bien équilibrée .

Les ressources propres de ferraille restent à
un taux un peu plus élevé que lors de la haute
conjoncture précédente , de sorte que pour une
production d'acier de 18,1 millions de tonnes on
peut s'attendre au troisième trimestre de 1960 à
des ressources propres de 4,85 millions de tonnes .

La collecte est toujours très abondante. Les
arrivages mensuels dans les usines en mars ,
avril et mai ont été supérieurs de 20 °/o à ceux
des mêmes mois de 1957 , précédente période de
haute conjoncture . Il semble qu'avec la baisse
saisonnière de la collecte en été on puisse s'at­
tendre à des ressources nettes en provenance du
marché intérieur de 2,7 millions de tonnes au
troisième trimestre 1960 , contre 2,9 millions de
tonnes au premier trimestre .

C - Coke En compensation de 1 élévation, principale­
ment saisonnière , de la consommation spécifique
de fonte dans les aciéries , la consommation de
ferraille baisserait à 395 kg/t contre 405 kg/t au
premier trimestre de 1960 et 400 kg/t au troisième
trimestre de 1959 . Le tonnage nécessaire pour
assurer la production prévue d'acier serait alors
de 7,15 millions de tonnes .

La consommation de ferraille dans les hauts
fourneaux, après un long mouvement de baisse
au cours des dernières années , s'est stabilisée
depuis quelques mois autour de 55 kg/t de fonte .
Pour un tel taux elle serait de 0,75 million de
tonnes au troisième trimestre 1960 .

La baisse de la mise au mille de coke dans
les hauts fourneaux et installations d'aggloméra­
tions avait été freinée pendant la reprise con­
joncturelle du fait que les hauts fourneaux
avaient un taux de marche de plus en plus
poussée . Le mouvement de baisse a repris au
premier trimestre où la mise au mille de 936
kg/t a été atteinte contre 942 kg/t au quatrième
trimestre 1959 . D'importantes installations
d'agglomérations devant entrer en service dans le
courant de l'année 1960 , et la mise au mille
moyenne baissant fortement en Italie par suite
d'une production de fonte électrique d'été , la
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Le total des besoins atteignant ainsi 7,9 mil­
lions de tonnes et le total des disponibilités 7,55
millions de tonnes, les besoins d'importation
seraient de 0,35 million de tonnes . De telles im­
portations ne présentent aucune difficulté , car
elles peuvent en grande partie venir des marchés
proches de la Communauté ; de plus , les prix
rendu de la ferraille américaine dans la Com­
munauté sont du même ordre que les prix
intérieurs actuellement pratiqués .

sième trimestre 1960, auxquels s'ajouterait 0,15
million de tonnesFe consommées danus les aciéries .

La production de la Communauté serait, du
fait des congés , légèrement en baisse au troi­
sième trimestre , soit 6,7 millions de tonnes Fe
contre 6,9 millions de tonnes Fe au premier
trimestre . Mais l'on peut compter sur un
déstockage aux mines , notamment en France ,
de 0,2 million de tonnes Fe .

Les besoins d'importation atteindraient alors
4,4 millions de tonnes Fe, soit près de 40 % des
besoins totaux, contre 4,15 millions de tonnes Fe
au premier trimestre . Les importations effec­
tives pourraient être plus élevées pour des rai­
sons saisonnières , les arrivages des régions nor­
diques s'accroissant en été.

E — Minerai de fer

Compte tenu de la mise au mille de ferraille
dans les hauts fourneaux, la consommation de
minerai de fer pour la production de fonte
atteindrait 11,15 millions de tonnes Fe au troi­
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Prévision des disponibilités et des besoins de la Communauté en produits sidérurgiques
et en matières nécessaires à leur fabrication

Troisième trimestre 1960

( en millions de tonnes)

A — ACIER BRUT D — FERRAILLE ( 2)

1 . Production 18,1 20 . Chutes propres 4,85
2 . Importations 0,4 21 . Ressources intérieures nettes de ferraille

de collecte ( 3) 2,7
3 . Disponibilités totales (1 + 2) 18,5

Disponibilités intérieures totales
(20+ 21 )4 . Consommation apparente d'acier 15,1

22 . 7,55

5 . Exportations 3,4 23 . Consommation des hauts fourneaux 0,75
6 . Total des besoins (4 + 5) 18,5 24 . Consommation des aciéries 7,15

B — FONTE
25 . Consommation totale (23 + 24) 7,9
26 . Déficit à couvrir par les importations nettes

ou par les reprises aux stocks , (25—22) 0,35
7 . Production 13,8
8 . Importations nettes 0,15

9 . Disponibilités totales (7 + 8 ) 13,95
10 . Consommation des aciéries 12,85
11 . Disponibilités pour les fonderies de fonte 1,0
12 . Augmentation des stocks 0,1

13 . Besoins totaux ( 10 + 11 + 12 ) 13,95

E — MINERAI DE FER (fer contenu)
C — COKE

27 . Production de minerai de fer marchand 6,7
14 . Livraisons à l' industrie sidérurgique 12,7 28 . Reprise aux stocks des mines 0,2
15 . Réduction des stocks 0,25

29 . Disponibilités intérieures totales 6,9
16 . Disponibilités totales ( 14 + 15 ) 12,95 ( 27 + 28)
17 . Consommation destinée à la production de 30 . Consommation destinée à la production 11,15

fonte ('-) 12,7 de fonte
18 . Consommation affectée à d'autres emplois 31 . Consommation des aciéries 0,15

dans l' industrie sidérurgique 0,25 32 . Consommation totale (30 + 31 ) 11,3
19 . Total des besoins de l'industrie 33 . Déficit à couvrir par les importations

sidérurgique ( 17 + 18 ) 12,95 nettes ( 32—29) 4,4

(1) Hauts fourneaux et installations d'agglomération.
(2 ) Y compris la consommation de ferraille et les ressources en ferraille des fonderies d'acier indépendantes ( Journal officiel de la C.E.C.A. n° 3 du

25 janvier 1958).
(3 ) Déduction faite , comme dans les programmes précédents, des ventes effectuées par les usines sidérurgiques à d'autres usines ou sur le marché intérieur .

N.B. A titre de référence, on rappelle que les productions réalisées au troisième trimestre 1959 ont été :
— acier : 15,99 millions de tonnes,
— fonte: 11,83 millions de tonnes,
— minerai : 5,93 millions de tonnes.







COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

ENQUÊTE SUR LES BUDGETS FAMILIAUX DES OUVRIERS
DE LA C.E.C.A.

L'Office statistique des Communautés européennes vient de publier les résul­
tats complets d'une enquête effectuée auprès de 2.000 familles de mineurs et
de sidérurgistes sur leurs dépenses et leurs consommations.

Cet ouvrage comprend 436 pages (format 21 X 29,7 cm) et est rédigé dans
les quatre langues officielles de la Communauté.

Le prix en est fixé à frb. 50,— (NF 5 ,—).

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonne­

ment indiqués à la dernière page du Journal officiel des Communautés euro­
péennes.
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